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ASSEMBLEIA DA REPÚBLICA

Resolução da Assembleia da República n.o 25/2006

Viagem do Presidente da República à República de Cabo Verde

A Assembleia da República resolve, nos termos da
alínea b) do artigo 163.o e do n.o 5 do artigo 166.o da
Constituição, dar assentimento à viagem de carácter ofi-
cial do Presidente da República à República de Cabo
Verde no dia 22 do corrente mês de Março.

Aprovada em 16 de Março de 2006.

O Presidente da Assembleia da República, Jaime
Gama.

MINISTÉRIO DOS NEGÓCIOS ESTRANGEIROS

Aviso n.o 527/2006

Por ordem superior se torna público que os seguintes
Estados membros da União Europeia notificaram o
Secretariado-Geral do Conselho do cumprimento das
formalidades previstas pelas respectivas normas cons-
titucionais para a adopção do Protocolo, estabelecido
com base no artigo K.3 do Tratado da União Europeia,
Relativo à Interpretação a Título Prejudicial pelo Tri-
bunal de Justiça das Comunidades Europeias da Con-
venção sobre a Utilização da Informática no Domínio
Aduaneiro, assinado em Bruxelas em 29 de Novembro
de 1996:

Bélgica, em 26 de Setembro de 2005;
Dinamarca, em 26 de Julho de 2000;
Alemanha, em 30 de Abril de 2004;
Grécia, em 8 de Novembro de 1999;
Espanha, em 22 de Julho de 1999;
França, em 11 de Agosto de 2000;
Irlanda, em 27 de Março de 2002;
Itália, em 21 de Dezembro de 1998;
Luxemburgo, em 31 de Janeiro de 2003;
Países Baixos, em 21 de Novembro de 2000;
Áustria, em 28 de Agosto de 1998;
Portugal, em 4 de Maio de 1999;
Finlândia, em 22 de Março de 1999;
Suécia, em 16 de Fevereiro de 1998;
Reino Unido, em 30 de Setembro de 1997;
Eslováquia, em 6 de Maio de 2004;
Lituânia, em 27 de Maio de 2004;
República Checa, em 28 de Janeiro de 2005;
Estónia, em 18 de Março de 2005;
Chipre, em 15 de Julho de 2004;
Letónia, em 14 de Junho de 2004;
Hungria, em 31 de Agosto de 2004;
Polónia, em 18 de Novembro de 2005;
Eslovénia, em 8 de Julho de 2004.

Na data das referidas notificações, os Estados mem-
bros formularam as seguintes declarações:

Bélgica

Le Royaume de Belgique déclare accepter la com-
pétence de la Cour de Justice des Communautés Euro-

péennes selon les modalités prévues à l’article 2, para-
graphe 2, point b).

Dinamarca

Le Protocole n’est pas applicable aux îles Féroé ni
au Groenland.

Déclare accepter la compétence de la Cour de Justice
des Communautés Européennes dans les conditions
visées à l’article 2, paragraphe 2, point b).

Alemanha

Déclare accepter la compétence de la Cour de Justice
des Communautés Européennes selon les modalités pré-
vues à l’article 2, paragraphe 2, point b). Se réserve
le droit de prévoir dans sa législation interne que, lors-
qu’une question relative à l’interprétation de la Con-
vention sur l’Emploi de l’Informatique dans le Domaine
des Douanes sera soulevée dans une affaire pendante
devant une juridiction nationale dont les décisions ne
sont pas susceptibles d’un recours juridictionnel de droit
interne, cette juridiction sera tenue de saisir la Cour
de Justice des Communautés Européennes.

Grécia

Déclare accepter la compétence de la Cour de Justice
des Communautés Européennes selon les modalités pré-
vues à l’article 2, paragraphe 2, point b). Se réserve
le droit de prévoir dans sa législation interne que lors-
qu’une question relative à l’interprétation de la Con-
vention sur l’Emploi de l’Informatique dans le Domaine
des Douanes sera soulevée dans une affaire pendante
devant une juridiction nationale dont les décisions ne
sont pas susceptibles d’un recours juridictionnel de droit
interne, cette juridiction sera tenue de saisir la Cour
de Justice des Communautés Européennes.

Espanha

Le Royaume d’Espagne déclare qu’il accepte la com-
pétence de la Cour de Justice pour statuer à titre pré-
judiciel sur l’interprétation de la Convention, confor-
mément à l’article 2 du Protocole et selon les modalités
décrites au paragraphe 2, point a), dudit article. Le Roy-
aume d’Espagne se réserve le droit d’insérer dans sa
législation nationale des dispositions ayant la finalité
suivante: lorsqu’une question portant sur l’interprétation
de la Convention sur l’Emploi de l’Informatique dans
le Domaine des Douanes est soulevée devant une juri-
diction nationale dont les décisions ne sont pas sus-
ceptibles d’un recours juridictionnel de droit interne,
la juridiction précitée est tenue d’en saisir la Cour de
Justice.

França

Déclare accepter la compétence de la Cour de Justice
des Communautés Européennes dans les conditions
visées à l’article 2, paragraphe 2, point b).

Irlanda

Déclare accepter la compétence de la Cour de Justice
des Communautés Européennes selon les modalités pré-
vues à l’article 2, paragraphe 2, point a).
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Itália

Déclare accepter la compétence de la Cour de Justice
des Communautés Européennes selon les modalités pré-
vues à l’article 2, paragraphe 2, point b). Se réserve
le droit de prévoir dans sa législation interne que lors-
qu’une question relative à l’interprétation de la Con-
vention sur l’Emploi de l’Informatique dans le Domaine
des Douanes sera soulevée dans une affaire pendante
devant une juridiction nationale dont les décisions ne
sont pas susceptibles d’un recours juridictionnel de droit
interne, cette juridiction sera tenue de saisir la Cour
de Justice des Communautés Européennes.

Luxemburgo

Le Grand-Duché de Luxembourg accepte la compé-
tence de la Cour de Justice des Communautés Euro-
péennes selon les modalités prévues à l’article 2, para-
graphe 2, point b), du Protocole.

Países Baixos

Déclare accepter la compétence de la Cour de Justice
des Communautés Européennes selon les modalités pré-
vues à l’article 2, paragraphe 2, point b). Se réserve
le droit de prévoir dans sa législation interne que lors-
qu’une question relative à l’interprétation de la Con-
vention sur l’Emploi de l’Informatique dans le Domaine
des Douanes sera soulevée dans une affaire pendante
devant une juridiction nationale dont les décisions ne
sont pas susceptibles d’un recours juridictionnel de droit
interne, cette juridiction sera tenue de saisir la Cour
de Justice des Communautés Européennes.

Áustria

Déclare accepter la compétence de la Cour de Justice
des Communautés Européennes selon les modalités pré-
vues à l’article 2, paragraphe 2, point b). Se réserve
le droit de prévoir dans sa législation interne que lors-
qu’une question relative à l’interprétation de la Con-
vention sur l’Emploi de l’Informatique dans le Domaine
des Douanes sera soulevée dans une affaire pendante
devant une juridiction nationale dont les décisions ne
sont pas susceptibles d’un recours juridictionnel de droit
interne, cette juridiction sera tenue de saisir la Cour
de Justice des Communautés Européennes.

Portugal

Déclare accepter la compétence de la Cour de Justice
des Communautés Européennes selon les modalités pré-
vues à l’article 2, paragraphe 2, point a).

Finlândia

Déclare accepter la compétence de la Cour de Justice
des Communautés Européennes selon les modalités pré-
vues à l’article 2, paragraphe 2, point b).

Suécia

Déclare accepter la compétence de la Cour de Justice
des Communautés Européennes selon les modalités pré-
vues à l’article 2, paragraphe 2, point b).

Lituânia

Conformément à l’article 2 du Protocole concernant
l’interprétation, à titre préjudiciel, par la Cour de Justice
des Communautés Européennes de la Convention sur
l’Emploi de l’Informatique dans les Domaine des Doua-
nes, établi sur la base de l’article K.3 du Traité sur
l’Union Européenne, le Seimas de la République de
Lituanie déclare que la République de Lituanie recon-
nait la compétence de la Cour de Justice des Commu-
nautés Européennes, dans les conditions prévues à l’ar-
ticle 2, paragraphe 2, point b), dudit Protocole, pour
statuer à titre préjudiciel sur l’interprétation de la
Convention.

República Checa

Déclaration faite en application de l’article 2 du Pro-
tocole, du 29 Novembre 1996, établi sur la base de l’ar-
ticle K.3 du Traité sur l’Union Européenne, concernant
l’interprétation, à titre préjudiciel, par la Cour de Justice
des Communautés Européennes de la Convention sur
l’Emploi de l’Informatique dans le Domaine des Doua-
nes. La République Chèque déclare qu’elle reconnait
la compétence de la Cour de Justice des Communautés
Européennes conformément à l’article 2, paragraphe 2,
point b), du Protocole établi sur la base de l’article K.3
du Traité sur l’Union Européenne concernant l’inter-
prétation, à titre préjudiciel, par la Cour de Justice des
Communautés Européennes de la Convention sur l’Em-
ploi de l’Informatique dans le Domaine des Douanes.
La République Chèque se réserve le droit de prévoir
dans ses dispositions de droit interne que, lorsqu’une
question concernant l’interprétation de la Convention
sur l’Emploi de l’Informatique dans le Domaine des
Douanes sera soulevée dans une affaire pendante devant
une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas
susceptibles d’un recours juridictionnel de droit interne,
ladite juridiction sera tenue de saisir la Cour de Justice
des Communautés Européennes.

Estónia

La République d’Estonie déclare que, conformément
à l’article 2, paragraphe 1, du Protocole, une juridiction
estonienne a la faculté de demander la Cour de Justice
des Communautés Européennes de statuer, à titre pré-
judiciel, sur une question soulevée dans une affaire pen-
dante devant elle et portant sur l’interprétation de la
Convention lorsqu’elle estime qu’une décision sur ce
point est nécessaire pour lui permettre de rendre son
jugement.

Letónia

La Lettonie déclare accepter la compétence de la
Cour de Justice des Communautés Européennes pour
statuer, à titre préjudiciel, sur l’interprétation de la Con-
vention dans les conditions définies à l’article 2, para-
graphe 2, point a), du Protocole.

Hungria

En ce qui concerne l’article 2, paragraphe 2. Con-
formément aux dispositions de l’article 35, paragraphe 2,
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du Traité sur l’Union Européenne, la République de
Hongrie accepte la compétence de la Cour de Justice
des Communautés Européennes en application des dis-
positions de l’article 35, paragraphe 3, point b), dudit
Traité.

Eslovénia

La République de Slovénie déclare accepter la com-
pétence de la Cour de Justice des Communautés Euro-
péennes pour statuer, à titre préjudiciel, sur l’interpré-
tation de la Convention dans les conditions définies à
l’article 2, paragraphe 2, point a).

Tradução

Bélgica

O Reino da Bélgica declara aceitar a competência
do Tribunal de Justiça das Comunidades Europeias
segundo as modalidades previstas na alínea b) do n.o 2
do artigo 2.o

Dinamarca

O Protocolo não se aplica nas ilhas Faroé e Gro-
nelândia.

Declara aceitar a competência do Tribunal de Justiça
das Comunidades Europeias nas condições previstas na
alínea b) do n.o 2 do artigo 2.o

Alemanha

Declara aceitar a competência do Tribunal de Justiça
das Comunidades Europeias segundo as modalidades
previstas na alínea b) do n.o 2 do artigo 2.o Reserva-se
o direito de prever na sua legislação interna que se
uma questão relativa à interpretação da Convenção
sobre a Utilização da Informática no Domínio Adua-
neiro for suscitada em processo pendente perante um
órgão jurisdicional nacional cujas decisões não sejam
susceptíveis de recurso jurisdicional de direito interno,
esse órgão é obrigado a submeter a questão ao Tribunal
de Justiça das Comunidades Europeias.

Grécia

Declara aceitar a competência do Tribunal de Justiça
das Comunidades Europeias segundo as modalidades
previstas na alínea b) do n.o 2 do artigo 2.o Reserva-se
o direito de prever na sua legislação interna que se
uma questão relativa à interpretação da Convenção
sobre a Utilização da Informática no Domínio Adua-
neiro for suscitada em processo pendente perante um
órgão jurisdicional nacional, cujas decisões não sejam
susceptíveis de recurso jurisdicional de direito interno,
esse órgão é obrigado a submeter a questão ao Tribunal
de Justiça das Comunidades Europeias.

Espanha

O Reino de Espanha declara que aceita a competência
do Tribunal de Justiça para decidir a título prejudicial
sobre a interpretação da Convenção, nos termos do
artigo 2.o do Protocolo e segundo as modalidades pre-
vistas na alínea a) do n.o 2 do referido artigo. O Reino
de Espanha reserva-se o direito de prever na sua legis-

lação nacional disposições com a seguinte finali-
dade: quando uma questão relativa à interpretação da
Convenção sobre a Utilização da Informática no Domí-
nio Aduaneiro seja suscitada perante um órgão juris-
dicional nacional, cujas decisões não sejam susceptíveis
de recurso jurisdicional de direito interno, o referido
órgão é obrigado a submeter a questão ao Tribunal de
Justiça.

França

Declara aceitar a competência do Tribunal de Justiça
das Comunidades Europeias segundo as modalidades
previstas na alínea b) do n.o 2 do artigo 2.o

Irlanda

Declara aceitar a competência do Tribunal de Justiça
das Comunidades Europeias segundo as modalidades
previstas na alínea b) do n.o 2 do artigo 2.o

Itália

Declara aceitar a competência do Tribunal de Justiça
das Comunidades Europeias segundo as modalidades
previstas na alínea b) do n.o 2 do artigo 2.o Reserva-se
o direito de prever na sua legislação nacional disposições
com a seguinte finalidade: se uma questão relativa à
interpretação da Convenção sobre a Utilização da Infor-
mática no Domínio Aduaneiro for suscitada perante um
órgão jurisdicional nacional, cujas decisões não sejam
susceptíveis de recurso jurisdicional de direito interno,
o referido órgão é obrigado a submeter a questão ao
Tribunal de Justiça.

Luxemburgo

Declara aceitar a competência do Tribunal de Justiça
das Comunidades Europeias segundo as modalidades
previstas na alínea b) do n.o 2 do artigo 2.o

Países Baixos

Declara aceitar a competência do Tribunal de Justiça
das Comunidades Europeias segundo as modalidades
previstas na alínea b) do n.o 2 do artigo 2.o Reserva-se
o direito de prever na sua legislação nacional que se
uma questão relativa à interpretação da Convenção
sobre a Utilização da Informática no Domínio Adua-
neiro for suscitada perante um órgão jurisdicional nacio-
nal, cujas decisões não sejam susceptíveis de recurso
jurisdicional de direito interno, o referido órgão é obri-
gado a submeter a questão ao Tribunal de Justiça.

Áustria

Declara aceitar a competência do Tribunal de Justiça
das Comunidades Europeias segundo as modalidades
previstas na alínea b) do n.o 2 do artigo 2.o Reserva-se
o direito de prever na sua legislação nacional que se
uma questão relativa à interpretação da Convenção
sobre a Utilização da Informática no Domínio Adua-
neiro for suscitada perante um órgão jurisdicional nacio-
nal, cujas decisões não sejam susceptíveis de recurso
judicial de direito interno, o referido órgão é obrigado
a submeter a questão ao Tribunal de Justiça.
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Portugal

Declara aceitar a competência do Tribunal de Justiça
das Comunidades Europeias segundo as modalidades
previstas na alínea a) do n.o 2 do artigo 2.o

Finlândia

Declara aceitar a competência do Tribunal de Justiça
das Comunidades Europeias segundo as modalidades
previstas na alínea b) do n.o 2 do artigo 2.o

Suécia

Declara aceitar a competência do Tribunal de Justiça
das Comunidades Europeias segundo as modalidades
previstas na alínea a) do n.o 2 do artigo 2.o

Lituânia

Nos termos do artigo 2.o do Protocolo Relativo à
Interpretação a Título Prejudicial pelo Tribunal de Jus-
tiça das Comunidades Europeias da Convenção sobre
a Utilização da Informática no Domínio Aduaneiro,
estabelecido com base no artigo K.3 do Tratado da
União Europeia, a República da Lituânia declara que
reconhece a competência do Tribunal de Justiça das
Comunidades Europeias nas condições previstas na alí-
nea b) do n.o 2 do artigo 2.o do referido Protocolo,
para decidir a título prejudicial sobre a interpretação
da Convenção.

República Checa

Declaração formulada nos termos do artigo 2.o do
Protocolo, estabelecido com base no artigo K.3 do Tra-
tado da União Europeia, Relativo à Interpretação a
Título Prejudicial pelo Tribunal de Justiça das Comu-
nidades Europeias da Convenção sobre a Utilização da
Informática no Domínio Aduaneiro.

A República Checa declara que reconhece a com-
petência do Tribunal de Justiça das Comunidades Euro-
peias, nos termos da alínea b) do n.o 2 do artigo 2.o
do Protocolo, estabelecido com base no artigo K.3 do
Tratado da União Europeia, Relativo à Interpretação
a Título Prejudicial pelo Tribunal de Justiça das Comu-
nidades Europeias da Convenção sobre a Utilização da
Informática no Domínio Aduaneiro. A República Checa
reserva-se o direito de prever na sua legislação nacional
que se uma questão relativa à interpretação da con-
venção sobre a utilização da informática no domínio
aduaneiro for suscitada perante um órgão jurisdicional
nacional, cujas decisões não sejam susceptíveis de
recurso judicial de direito interno, o referido órgão é
obrigado a submeter a questão ao Tribunal de Justiça.

Estónia

A República da Estónia declara que, nos termos do
n.o 1 do artigo 2.o do Protocolo, um órgão jurisdicional
da Estónia pode pedir ao Tribunal de Justiça das Comu-
nidades Europeias que decida a título prejudicial sobre
uma questão suscitada em processo pendente perante
ele sobre a interpretação da Convenção se considerar
que uma decisão sobre essa questão é necessária ao
julgamento da causa.

Letónia

A Letónia declara aceitar a competência do Tribunal
de Justiça das Comunidades Europeias para decidir, a
título prejudicial, sobre a interpretação da Convenção
nas condições definidas na alínea a) do n.o 2 do artigo 2.o
do Protocolo.

Hungria

Em relação ao n.o 2 do artigo 2.o
Em conformidade com o n.o 2 do artigo 35.o do Tra-

tado da União Europeia, a República da Hungria aceita
a competência do Tribunal de Justiça das Comunidades
Europeias nos termos do disposto na alínea b) do n.o 3
do artigo 35.o do referido Tratado.

Eslovénia

A República da Eslovénia declara aceitar a compe-
tência do Tribunal de Justiça das Comunidades Euro-
peias para decidir a título prejudicial sobre a interpre-
tação da Convenção nas condições definidas na alínea a)
do n.o 2 do artigo 2.o

Portugal é Parte neste Protocolo, aprovado, para rati-
ficação, pela Resolução da Assembleia da República
n.o 32/99 e ratificado pelo Decreto do Presidente da
República n.o 199/99, ambos publicados no Diário da
República, 1.a série-A, n.o 93, de 21 de Abril de 1999.

Nos termos dos artigos 4.o e 5.o, o Protocolo está
em vigor nos 15 Estados membros signatários, bem como
na Eslováquia, Lituânia, República Checa, Estónia, Chi-
pre, Letónia, Hungria e Eslovénia, em 25 de Dezembro
de 2005 e, na Polónia, em 16 de Fevereiro de 2006.

Direcção-Geral dos Assuntos Comunitários, 6 de
Março de 2006. — O Director de Serviços dos Assuntos
Jurídicos, Luís Inez Fernandes.

Aviso n.o 528/2006

Por ordem superior se torna público que, por noti-
ficação de 6 de Agosto de 2004, o Ministério dos Negó-
cios Estrangeiros do Reino dos Países Baixos comunicou
ter a Hungria, em 13 de Julho de 2004, aderido à Con-
venção sobre a Obtenção de Provas no Estrangeiro em
Matéria Civil ou Comercial, adoptada na Haia em 18
de Março de 1970.

Nos termos do artigo 39.o, n.o 3, a Convenção entrou
em vigor para a Hungria em 11 de Setembro de 2004.

Nos termos do artigo 39.o, n.o 4, da Convenção, a
adesão produz efeitos apenas entre a Hungria e os Esta-
dos Contratantes que hajam declarado aceitar a referida
adesão.

Nos termos do artigo 39.o, n.o 5, a Convenção entrou
em vigor entre a Hungria e o Estado que tiver declarado
a sua aceitação no 60.o dia após o depósito da declaração
de aceitação.

No momento da adesão foram realizadas as seguintes
declarações:

«To article 2

In the Republic of Hungary the Ministry of Justice
is designated as the Central Authority in accordance
with article 2 of the Convention.
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To article 8

Members of the judicial personnel of the requesting
authority may be present at the execution of a Letter
of Request executed by the requested court, subject to
prior permission by the Hungarian Central Authority.

To article 15

In accordance with article 15 of the Convention the
diplomatic officer or consular agent of a Contracting
State may in the territory of the Republic of Hungary
take the evidence in aid of proceedings commenced in
the courts of a state which he represents without prior
permission of the Hungarian authorities provided that
the person affected is exclusively national of the sending
state of the diplomatic officer or consular agent. Taking
of evidence shall not involve applying or holding out
of the prospect of compulsion or disadvantageous legal
consequences.

To article 17

In the Republic of Hungary the Central Authority
is entitled to give the permission set out in paragraph 2
of article 17 of the Convention.

To article 23

The Hungarian authorities will not execute Letters
of Request issued for the purpose of obtaining pre-trial
discovery of documents.»

Traduction

Déclaration visée à l’article 2

La République de Hongrie désigne le Ministère de
la Justice comme Autorité centrale conformément à
l’article 2 de la Convention.

Déclaration visée à l’article 8

Les magistrats de l’autorité requérante peuvent assis-
ter à l’exécution d’une commission rogatoire par le tri-
bunal requis, moyennant autorisation préalable de
l’Autorité centrale de la République de Hongrie.

Déclaration visée à l’article 15

Conformément aux dispositions de l’article 15 de la
Convention, un agent diplomatique ou consulaire d’un
État contractant peut procéder sur le territoire de la
République de Hongrie à tout acte d’instruction pour
les besoins d’une procédure engagée devant un tribunal
de l’État qu’il représent, sans autorisation préalable des
autorités hongroises à condition que la personne con-
cernée soit exclusivement ressortissante de l’État que
représente l’agent diplomatique ou consulaire. L’obten-
tion de preuves ne doit pas entraîner l’application ni
la menace de l’application d’une contrainte ni de pré-
judices juridiques.

Déclaration visée à l’article 17

L’Autorité centrale de la République de Hongrie est
habilitée à donner l’autorisation visée à l’alinéa 2 de
l’article 17 de la Convention.

Déclaration visée à l’article 23

Les autorités hongroises n’exécuteront pas les com-
missions rogatoires qui ont pour objet une procédure
connue sous le nom de «pre-trial discovery of docu-
ments».

Tradução

Ao artigo 2.o

A República da Hungria designou o Ministério da
Justiça como a Autoridade Central, nos termos do
artigo 2.o da Convenção.

Ao artigo 8.o

Os magistrados da autoridade requerente poderão
assistir à execução de uma carta rogatória pelo tribunal
requerido, desde que tenham sido autorizados previa-
mente pela Autoridade Central da República da Hun-
gria.

Ao artigo 15.o

Nos termos das disposições do artigo 15.o da Con-
venção, um agente diplomático ou consular de um
Estado Contratante poderá, no território da República
da Hungria, obter provas que facilitem os processos ini-
ciados nos tribunais do Estado que representa sem auto-
rização prévia das autoridades húngaras, desde que o
referido agente seja exclusivamente da nacionalidade
do Estado que envia o agente diplomático ou consular.
A obtenção de provas não deverá envolver a aplicação
ou ameaça de aplicação de compulsão nem ter con-
sequências legais desvantajosas.

Ao artigo 17.o

Na República da Hungria, a Autoridade Central tem
poder para conceder as autorizações previstas no
artigo 17.o, n.o 2, da Convenção.

Ao artigo 23.o

As autoridades húngaras não executarão cartas roga-
tórias que visem obter uma «pre-trial discovery of
documents».

A República da Hungria apresentou as seguintes
reservas à Convenção:

«To paragraph 2 of article 4

The Republic of Hungary excludes the application
of paragraph 2 of article 4 of the Convention.

To article 16

The Republic of Hungary excludes the application
of article 16 of the Convention.

To article 18

The Hungarian authorities do not give assistance to
the taking of evidence of the diplomatic officer or con-
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sular agent in accordance with article 15 of the Con-
vention or the commissioner in accordance with arti-
cle 17 of the Convention by applying measures of
compulsion.»

Traduction

Réserve visée à l’alinéa 2 de l’article 4

La République de Hongrie exclut l’application des
dispositions de l’alinéa 2 de l’article 4 de la Convention.

Réserve visée à l’article 16

La République de Hongrie exclut l’application des
dispositions de l’article 16 de la Convention.

Réserve visée à l’article 18

Les autorités hongroises n’accorderont pas à l’agent
diplomatique ou consulaire, en application des dispo-
sitions de l’article 15 de la Convention, ou au commis-
saire, en application des dispositions de l’article 17 de
la Convention, l’assistance nécessaire à l’obtention de
preuves en appliquant des mesures de contrainte.

Tradução

Ao n.o 2 do artigo 4.o

A República da Hungria exclui a aplicação do n.o 2
do artigo 4.o da Convenção.

Ao artigo 16.o

A República da Hungria exclui a aplicação do
artigo 16.o da Convenção.

Ao artigo 18.o

As autoridades húngaras não prestarão assistência à
obtenção de provas por parte de agentes diplomáticos
ou consulares, nos termos do artigo 15.o da Convenção,
ou ao comissário, de acordo com as disposições do
artigo 17.o da Convenção, por meio da aplicação de
medidas compulsórias.

A República Portuguesa é Parte na Convenção, a
qual foi aprovada, para ratificação, pelo Decreto
n.o 764/74, publicado no Diário do Governo, 1.a série,
n.o 302, 2.o suplemento, de 30 de Dezembro de 1974.

A Convenção foi ratificada em 12 de Março de 1975
e encontra-se em vigor para a República Portuguesa
desde 11 de Maio de 1975, conforme aviso publicado
no Diário do Governo, 1.a série, n.o 82, de 8 de Abril
de 1975.

A autoridade portuguesa competente para esta Con-
venção é a Direcção-Geral da Administração da Justiça
que, nos termos do artigo 31.o, n.o 4, do Decreto-Lei
n.o 146/2000, publicado no Diário da República, 1.a série,
n.o 164, de 18 de Julho de 2000, sucedeu nas compe-
tências à Direcção-Geral dos Serviços Judiciários, auto-
ridade designada para a Convenção tal como consta
do aviso publicado no Diário da República, 1.a série,
n.o 122, de 26 de Maio de 1984.

Departamento de Assuntos Jurídicos, 16 de Março
de 2006. — O Director, Luís Serradas Tavares.

MINISTÉRIO DO AMBIENTE, DO ORDENAMENTO
DO TERRITÓRIO E DO DESENVOLVIMENTO REGIONAL

Decreto-Lei n.o 71/2006

de 24 de Março

A criação de um instrumento operacional designado
por Fundo Português de Carbono, destinado a financiar
medidas que facilitem o cumprimento dos compromissos
do Estado Português no âmbito do Protocolo de Quioto,
foi prevista pela Resolução do Conselho de Ministros
n.o 53/2005, de 3 de Março, que aprovou o Plano Nacio-
nal de Atribuição de Licenças de Emissão. Tendo-se
previsto na lei do Orçamento do Estado para o ano
de 2006 a transferência de uma verba, até ao limite
de E 6 000 000, que permita dar início ao seu funcio-
namento, impõe-se agora proceder à constituição do
Fundo e estabelecer o essencial do seu regime jurídico.

A actividade do Fundo centra-se na obtenção de cré-
ditos de emissão por via dos mecanismos de flexibilidade
previstos no Protocolo de Quioto. Atento o défice de
cumprimento previsto no Programa Nacional para as
Alterações Climáticas, adoptado pela Resolução do
Conselho de Ministros n.o 119/2004, de 31 de Julho,
a evolução recente do preço do carbono nos mercados
internacionais de comércio de emissões e a complexi-
dade e morosidade do recurso aos Mecanismos de
Desenvolvimento Limpo e aos projectos de Implemen-
tação Conjunta, torna-se urgente a actuação pelo
Governo nesta matéria.

Os recursos financeiros a afectar ao Fundo são cons-
tituídos, inicialmente, pela dotação prevista na Lei do
Orçamento do Estado para 2006.

Como princípios relevantes para a actuação do Fundo
Português de Carbono, devem destacar-se a maximi-
zação do seu retorno em termos de equivalentes de car-
bono, o alinhamento com as políticas sectoriais do
Governo, a flexibilidade na selecção de medidas e inves-
timentos a financiar e a transparência na gestão finan-
ceira, que permita o completo escrutínio público do seu
funcionamento.

Assim:
Nos termos da alínea a) do n.o 1 do artigo 198.o da

Constituição, o Governo decreta o seguinte:

Artigo 1.o

Designação, âmbito e natureza jurídica

1 — É criado, no âmbito do Ministério do Ambiente,
do Ordenamento do Território e do Desenvolvimento
Regional, o Fundo Português de Carbono, doravante
designado por Fundo.

2 — O Fundo tem a natureza de património autó-
nomo sem personalidade jurídica.

Artigo 2.o

Objectivos e actividade

1 — O Fundo tem como objectivo contribuir para o
cumprimento dos compromissos quantificados de limi-
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tação de emissões de gases com efeito de estufa a que
o Estado Português se comprometeu ao ratificar o Pro-
tocolo de Quioto.

2 — Na prossecução do objectivo enunciado no
número anterior, o Fundo desenvolve a sua actividade,
nomeadamente, através das seguintes linhas de acção:

a) Obtenção de créditos de emissão de gases com
efeito de estufa, a preços competitivos, através
do investimento directo em mecanismos de fle-
xibilidade do Protocolo de Quioto (Comércio
de Licenças de Emissão, projectos de Imple-
mentação Conjunta e projectos de Mecanismos
de Desenvolvimento Limpo);

b) Obtenção de créditos de emissão de gases com
efeito de estufa, a preços competitivos, através
do investimento em fundos geridos por terceiros
ou outros instrumentos do mercado de carbono;

c) Apoio a projectos, em Portugal, que conduzam
a uma redução de emissões de gases com efeito
de estufa, nomeadamente nas áreas da eficiência
energética, energias renováveis, sumidouros de
carbono, captação e sequestração geológica de
CO2, e adopção de novas tecnologias, quando
o retorno em termos de emissões evitadas assim
o recomende;

d) Promoção da participação de entidades públicas
e privadas nos mecanismos de flexibilidade do
Protocolo de Quioto.

Artigo 3.o

Fontes de financiamento e transição de saldos

1 — O Fundo é financiado pelas seguintes receitas:

a) As dotações que para ele sejam canalizadas
anualmente por meio da lei do Orçamento do
Estado;

b) O produto das taxas, contribuições ou impostos
que lhe sejam afectos;

c) Os rendimentos dos investimentos previstos no
n.o 2 do artigo 2.o;

d) A percentagem do valor das coimas que lhe
venha a ser afecta por lei;

e) Os rendimentos provenientes de aplicações
financeiras;

f) O produto de doações, heranças, legados ou
contribuições mecenáticas;

g) O produto da alienação, oneração ou cedência
temporária de bens ou direitos do seu patri-
mónio;

h) Quaisquer outras receitas que lhe sejam atri-
buídas por lei ou negócio jurídico.

2 — Os saldos que vierem a ser apurados no fim do
ano económico transitam para o ano seguinte, nos ter-
mos do decreto de execução orçamental em vigor.

Artigo 4.o

Despesas

Constituem despesas do Fundo as que resultem de
encargos decorrentes da aplicação do presente decre-
to-lei.

Artigo 5.o

Entidades gestoras e regulamento de gestão

1 — A gestão do Fundo é atribuída:

a) Ao comité executivo da CAC, na vertente
técnica;

b) À Direcção-Geral do Tesouro, na vertente
financeira.

2 — O regulamento de gestão do Fundo determina
as condições em que se realizarão as despesas referidas
no artigo anterior, sendo aprovado por portaria conjunta
dos membros do Governo responsáveis pelas áreas das
finanças, do ambiente e da economia.

Visto e aprovado em Conselho de Ministros de 26
de Janeiro de 2006. — José Sócrates Carvalho Pinto de
Sousa — Fernando Teixeira dos Santos — Francisco Car-
los da Graça Nunes Correia — António José de Castro
Guerra.

Promulgado em 1 de Março de 2006.

Publique-se.

O Presidente da República, JORGE SAMPAIO.

Referendado em 2 de Março de 2006.

O Primeiro-Ministro, José Sócrates Carvalho Pinto de
Sousa.

Decreto-Lei n.o 72/2006

de 24 de Março

Com o Decreto-Lei n.o 233/2004, de 14 de Dezembro,
foi instituído o regime jurídico de comércio de licenças
de emissão de gases com efeito de estufa na Comunidade
Europeia, transpondo para a ordem jurídica nacional
a Directiva n.o 2003/87/CE, do Parlamento Europeu e
do Conselho, de 13 de Outubro, atinente a tal pro-
blemática.

Posteriormente, o citado Decreto-Lei n.o 233/2004 foi
alvo de duas alterações, respectivamente pelos Decre-
tos-Leis n.os 243-A/2004, de 31 de Dezembro, e 230/2005,
de 29 de Dezembro, as quais visaram melhorar a ope-
racionalidade do regime referente ao comércio de licen-
ças de emissão de gases com efeito de estufa (CELE)
na Comunidade Europeia.

No âmbito de uma melhor articulação com o direito
internacional, foi entretanto aprovada a Directiva
n.o 2004/101/CE, do Parlamento Europeu e do Con-
selho, de 27 de Outubro, que visa articular o regime
estabelecido pela Directiva n.o 2003/87/CE com o Pro-
tocolo de Quioto, sendo, como tal, vulgarmente desig-
nada por Directiva Linking.

O presente decreto-lei opera assim a transposição da
Directiva n.o 2004/101/CE, proporcionando aos opera-
dores do CELE a possibilidade de utilização de créditos
de emissão gerados através de actividades de projecto
elegíveis por força dos artigos 6.o e 12.o do referido
Protocolo, alterando nessa medida o Decreto-Lei
n.o 233/2004, de 14 de Dezembro.

Por razões de economia legislativa, o presente decre-
to-lei introduz ainda alterações ao regime vigente que
visam melhorar a sua operacionalidade, nomeadamente
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por via de uma maior articulação com a regulamentação
nacional e comunitária que, entretanto, foi produzida.

Estas alterações referem-se, designadamente, a maté-
rias relativas à verificação dos relatórios a apresentar
pelos operadores, ao pedido e modificação do título
de emissão, a requisitos inerentes ao registo português
de licenças de emissão e a outras questões que reflectem
a desadequação do regime em vigor face ao modelo
de funcionamento pretendido para o CELE ao nível
nacional.

Em matéria de verificação dos relatórios, o sistema
de verificação assenta em verificadores independentes
qualificados, previamente submetidos a um processo de
reconhecimento da sua competência para o exercício
da actividade de verificador, baseado na credibilidade,
idoneidade e independência dos profissionais. Nestes
termos, os relatórios verificados estão baseados num
sistema de garantia de qualidade que dispensa um pro-
cedimento de avaliação ou validação prévia determi-
nante da produção dos seus efeitos, o que está agora
na base da alteração da data limite para entrega dos
relatórios, de 28 de Fevereiro para 31 de Março de
cada ano. Este aspecto não dispensa, contudo, uma pos-
terior avaliação da qualidade dos relatórios verificados,
por parte da autoridade competente, como garante da
qualidade global do processo de verificação.

Relativamente ao pedido e modificação do título de
emissão, as alterações ora preconizadas vão no sentido
de uma maior aproximação das entidades coordenadoras
do licenciamento das instalações em causa, bem como
de distinguir o pedido de título do procedimento de
licença ambiental, de forma a conferir maior celeridade
aos respectivos procedimentos administrativos.

Por outro lado, as formalidades relativas à transfe-
rência, devolução e anulação de licenças são reguladas
pelo Regulamento (CE) n.o 2216/2004, de 21 de Dezem-
bro, directamente aplicável em todos os Estados mem-
bros. Desta forma, dispondo o regulamento de efeito
directo no ordenamento jurídico interno e não contendo
qualquer norma que necessite de acto legislativo interno
que lhe garanta a exequibilidade, não se afigura neces-
sário que tal matéria seja objecto de portaria. Deste
modo, evita-se também que qualquer alteração ao regu-
lamento obrigue a consequente alteração à portaria.
Igual procedimento foi tido em conta quanto às regras
de monitorização e comunicação de informações rela-
tivas às emissões, que são definidas por um diploma
comunitário de aplicação directa aos Estados mem-
bros — Decisão n.o 2004/156/CE, de 29 de Janeiro.

Por fim, são ainda inseridas normas que se prendem
com a necessidade de garantir mais ampla e efectiva
coercibilidade de soluções já consagradas e com alte-
rações relativas à rectificação de algumas remissões
incorrectas.

Assim:
Nos termos da alínea a) do n.o 1 do artigo 198.o da

Constituição, o Governo decreta o seguinte:

Artigo 1.o

Objecto

O presente decreto-lei transpõe para a ordem jurídica
nacional a Directiva n.o 2004/101/CE, do Parlamento
Europeu e do Conselho, de 27 de Outubro.

Artigo 2.o

Alteração ao Decreto-Lei n.o 233/2004, de 14 de Dezembro

Os artigos 1.o, 2.o, 4.o, 6.o, 8.o, 9.o, 10.o, 11.o, 12.o,
13.o, 16.o, 17.o, 19.o, 20.o, 21.o, 22.o, 23.o, 24.o, 26.o, 29.o,
31.o, 32.o, 33.o e 34.o do Decreto-Lei n.o 233/2004, de
14 de Dezembro, com as alterações introduzidas pelos
Decretos-Leis n.os 243-A/2004, de 31 de Dezembro, e
230/2005, de 29 de Dezembro, passam a ter seguinte
redacção:

«Artigo 1.o

[. . .]

1 — O presente diploma transpõe para a ordem jurí-
dica nacional a Directiva n.o 2003/87/CE, do Parlamento
Europeu e do Conselho, de 13 de Outubro, relativa
à criação de um regime de comércio de licenças de
emissão de gases com efeito de estufa na Comunidade
e que altera a Directiva n.o 96/61/CE, do Conselho, alte-
rada pela Directiva n.o 2004/101/CE, do Parlamento
Europeu e do Conselho, de 27 de Outubro, no que
diz respeito aos mecanismos baseados em projectos do
Protocolo de Quioto.

2 — As competências da autoridade nacional desig-
nada (AND) para os mecanismos de flexibilidade do
Protocolo de Quioto são definidas em diploma próprio.

Artigo 2.o

[. . .]

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

a) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
b) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
c) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
d) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
e) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
f) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
g) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
h) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
i) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
j) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
l) «Parte incluída no anexo I» uma Parte incluída

no anexo I da Convenção Quadro das Nações
Unidas sobre as Alterações Climáticas que
tenha ratificado o Protocolo de Quioto, nos ter-
mos do n.o 7 do artigo 1.o do Protocolo de
Quioto;

m) «Actividade de projecto» uma actividade de pro-
jecto aprovada por uma ou mais Partes incluídas
no anexo I, nos termos do artigo 6.o ou do artigo
12.o do Protocolo de Quioto e das decisões
adoptadas por força da Convenção Quadro das
Nações Unidas sobre as Alterações Climáticas
ou do Protocolo de Quioto;

n) «Unidade de redução de emissões» ou «URE»
uma unidade emitida nos termos do artigo 6.o
do Protocolo de Quioto e das decisões adop-
tadas por força da Convenção Quadro das
Nações Unidas sobre as Alterações Climáticas
ou do Protocolo de Quioto;

o) «Redução certificada de emissões» ou «RCE»
uma unidade emitida nos termos do artigo 12.o
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do Protocolo de Quioto e das decisões adop-
tadas por força da Convenção Quadro das
Nações Unidas sobre as Alterações Climáticas
ou do Protocolo de Quioto.

Artigo 4.o

[. . .]

1 — Compete ao Instituto do Ambiente:

a) Impulsionar, em articulação estreita com as
entidades a designar pelo membro do Governo
responsável pela área da economia, a elabora-
ção do PNALE;

b) [Anterior alínea a).]
c) [Anterior alínea b).]
d) [Anterior alínea c).]
e) [Anterior alínea d).]
f) [Anterior alínea e).]
g) [Anterior alínea f).]
h) [Anterior alínea g).]
i) Avaliar os relatórios de emissões da instalação

apresentados anualmente pelos operadores;
j) [Anterior alínea i).]
l) [Anterior alínea j).]

m) [Anterior alínea l).]
n) [Anterior alínea m).]

2 — A decisão adoptada ao abrigo da alínea b) do
número anterior carece de parecer da entidade coor-
denadora do licenciamento.

3 — As decisões adoptadas ao abrigo das alíneas d),
f) e j) do n.o 1 carecem de parecer da Direcção-Geral
de Geologia e Energia (DGGE).

Artigo 6.o

[. . .]

Compete à DGGE acompanhar a implementação
nacional do regime de comércio de licenças de emissão
de gases com efeito de estufa na Comunidade Europeia,
promovendo, em articulação com o Instituto do
Ambiente, reuniões com representantes das instalações
ou associações dos sectores de actividade constantes do
anexo I para apreciar as matérias relativas às decisões
adoptadas ao abrigo das alíneas d), f) e j) do n.o 1 do
artigo 4.o

Artigo 8.o

[. . .]

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 — O pedido de título de emissão deve constar de

impresso de modelo aprovado por portaria conjunta dos
membros do Governo responsáveis pelas áreas do
ambiente e da economia.

Artigo 9.o

[. . .]

1 — O pedido de título de emissão é apresentado
junto da entidade coordenadora do licenciamento, o
qual é remetido no prazo de três dias úteis para o Ins-
tituto do Ambiente.

2 — No prazo de 20 dias úteis, a entidade coorde-
nadora do licenciamento deve emitir parecer sobre o
pedido, junto do Instituto do Ambiente.

3 — A decisão sobre o pedido de título de emissão
cabe, mediante parecer da entidade coordenadora do
licenciamento, ao Instituto do Ambiente no prazo de
30 dias úteis a contar da data da recepção do pedido.

Artigo 10.o

[. . .]

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 — O modelo do título de emissão é aprovado por

portaria conjunta dos membros do Governo responsá-
veis pelas áreas do ambiente e da economia.

Artigo 11.o

[. . .]

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 — A entidade coordenadora do licenciamento deve

remeter as informações referidas nos números anterio-
res no prazo de 3 dias úteis ao Instituto do Ambiente,
que, se for caso disso, procede à actualização do título
no prazo de 30 dias úteis.

4 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Artigo 12.o

[. . .]

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 — Os pedidos de exclusão temporária, após reco-

mendação do Instituto do Ambiente, que tem em conta
o parecer da DGGE, são sujeitos a despacho conjunto
dos membros do Governo responsáveis pelas áreas do
ambiente e da economia, no qual se identificam as ins-
talações que podem ser temporariamente excluídas do
regime de comércio de licenças de emissão.

4 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Artigo 13.o

[. . .]

1 — Para o período de três anos com início em 2005
e para cada período subsequente de cinco anos é ela-
borado, sob a responsabilidade dos membros do
Governo responsáveis pelas áreas do ambiente e da eco-
nomia, um PNALE, que estabelece a quantidade total
de licenças de emissão a atribuir pelo Estado Português
e o respectivo método de atribuição.

2 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 — Para o período de três anos com início em 2005,

o projecto de PNALE é aprovado por despacho conjunto
dos membros do Governo responsáveis pelas áreas do
ambiente e da economia e notificado à Comissão e aos
outros Estados membros da União Europeia.
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5 — Para os períodos posteriores, o projecto de
PNALE é aprovado por despacho conjunto dos mem-
bros do Governo responsáveis pelas áreas do ambiente
e da economia e notificado à Comissão Europeia e aos
outros Estados membros da União Europeia pelo menos
18 meses antes do início do período em causa.

6 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Artigo 16.o

[. . .]

1 — A quantidade total de licenças de emissão a atri-
buir no período de três anos, com início em 1 de Janeiro
de 2005, bem como a respectiva atribuição aos ope-
radores das instalações, é determinada por despacho
conjunto dos membros do Governo responsáveis pelas
áreas do ambiente e da economia, a adoptar no prazo
de 15 dias a contar da data da publicação da resolução
do Conselho de Ministros prevista no n.o 6 do artigo 13.o

2 — Para o período de cinco anos, com início em
1 de Janeiro de 2008, e para cada período de cinco
anos subsequente, a quantidade total de licenças de
emissão a atribuir nesse período e o início do processo
de atribuição dessas licenças aos operadores das ins-
talações são determinados por despacho conjunto dos
membros do Governo responsáveis pelas áreas do
ambiente e da economia com uma antecedência mínima
de 12 meses.

3 — As decisões previstas nos números anteriores são
adoptadas com base no PNALE, em conformidade com
o artigo 13.o, tendo em devida conta as observações
apresentadas pelo público junto do Instituto do
Ambiente.

4 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 — Sempre que o montante de licenças da reserva

para novas instalações a atribuir seja superior a 20 000,
a decisão de atribuição prevista no número anterior deve
ser homologada pelos membros do Governo respon-
sáveis pelas áreas do ambiente e da economia.

6 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
7 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Artigo 17.o

[. . .]

1 — Qualquer pessoa pode ser titular de licenças de
emissão, de RCE ou de URE.

2 — As licenças de emissão, as RCE e as URE podem
ser transferidas:

a) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
b) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

3 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6 — As formalidades relativas à transferência, reco-

nhecimento, devolução e anulação de licenças são as
definidas pelo Regulamento (CE) n.o 2216/2004, de 21
de Dezembro.

Artigo 19.o

[. . .]

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

3 — A DGGE tem acesso aos dados relativos à con-
cessão, detenção, transferência e anulação de licenças
de emissão mediante procedimento a estabelecer por
protocolo a celebrar com o Instituto do Ambiente.

4 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Artigo 20.o

[. . .]

1 — Por despacho conjunto dos membros do Governo
responsáveis pelas áreas do ambiente e da economia,
sob proposta do Instituto do Ambiente, tendo em conta
parecer obrigatório da DGGE, pode ser permitido que
os operadores de instalações que realizam uma das acti-
vidades constantes do anexo I constituam um agrupa-
mento de instalações que desenvolvem a mesma acti-
vidade durante o período de três anos, com início em
1 de Janeiro de 2005, e ou durante o período de cinco
anos, com início em 1 de Janeiro de 2008.

2 — Com vista à constituição de um agrupamento de
instalações nos termos do estabelecido no n.o 1 e para
o período de três anos, com início em 1 de Janeiro
de 2005, os operadores devem apresentar o pedido ao
Instituto do Ambiente no prazo de 30 dias úteis a contar
da data da publicação do presente diploma, dando indi-
cações pormenorizadas sobre as instalações e demons-
trar que o administrador tem condições para cumprir
as obrigações referidas no artigo 21.o

3 — Para o período de cinco anos, com início em
1 de Janeiro de 2008, os operadores devem apresentar
o pedido à autoridade competente até ao dia 1 de Julho
de 2006, dando indicações pormenorizadas sobre as ins-
talações e o período durante o qual se pretendem agru-
par e demonstrar que o administrador tem condições
para cumprir as obrigações referidas no artigo 21.o

4 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
7 — O pedido de constituição de agrupamento de ins-

talações deve constar de impresso de modelo aprovado
por portaria conjunta dos membros do Governo res-
ponsáveis pelas áreas do ambiente e da economia.

Artigo 21.o

Administrador do agrupamento

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

a) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
b) Devolver licenças de emissão correspondentes

ao total das emissões das instalações do agru-
pamento, em derrogação ao disposto na alí-
nea e) do n.o 3 do artigo 10.o e no n.o 4 do
artigo 17.o;

c) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

3 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Artigo 22.o

[. . .]

1 — Os operadores de instalações que desenvolvam
qualquer actividade constante do anexo I e de que resul-
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tem emissões de gases com efeito de estufa devem moni-
torizar e comunicar as respectivas emissões de acordo
com as orientações gerais e as orientações específicas
para cada actividade fixadas, em conformidade com a
Decisão n.o 2004/156/CE, de 29 de Janeiro.

2 — A metodologia de monitorização de emissões
aplicável a cada instalação é fixada no respectivo título
de emissão de gases com efeito de estufa, podendo ser
alterada pelo Instituto do Ambiente nos termos previstos
na Decisão n.o 2004/156/CE, de 29 de Janeiro.

3 — O operador deve enviar ao Instituto do Ambiente
até 31 de Março relatório que contenha as informações
relativas às emissões da instalação ocorridas no ano civil
anterior, já submetido a um processo de verificação de
acordo com o procedimento referido no n.o 1 do
artigo 23.o

Artigo 23.o

[. . .]

1 — O relatório de emissões da instalação apresen-
tado pelo operador, nos termos do n.o 3 do artigo ante-
rior, deve ser verificado por verificadores independentes,
em conformidade com os critérios estabelecidos no
anexo V e nos termos do Regulamento (CE)
n.o 2216/2004, de 21 de Dezembro, devendo estes aceder
ao registo português de licenças de emissão e introduzir
directamente os dados nos termos do regulamento
referido.

2 — Os requisitos e condições de exercício da acti-
vidade de verificador são definidos por portaria conjunta
dos membros do Governo responsáveis pelas áreas do
ambiente e da economia.

3 — A partir de 31 de Março, o Instituto do Ambiente
impede a possibilidade de ocorrência de transferência
de licenças de emissão por parte do operador da ins-
talação cujo relatório de emissões não tenha sido entre-
gue ou não tenha sido considerado satisfatório pelo veri-
ficador, em conformidade com os critérios estabelecidos
no anexo V, até que o mesmo seja considerado satis-
fatório, nos termos dos procedimentos previstos no capí-
tulo IV do Regulamento (CE) n.o 2216/2004, de 21 de
Dezembro, e entregue no Instituto do Ambiente.

4 — O Instituto do Ambiente pode ainda, no caso
de o relatório ter sido considerado satisfatório, requerer
a sua análise, para avaliação, assistindo-lhe a faculdade
de o considerar não satisfatório, mediante parecer prévio
da entidade coordenadora do licenciamento, com as con-
sequências previstas no número anterior.

5 — Se até 30 de Abril não ocorrer a entrega do rela-
tório de uma instalação ou se o mesmo não tiver sido
considerado satisfatório pelo verificador, o Instituto do
Ambiente deve proceder à estimativa das emissões da
respectiva instalação, de acordo com os princípios da
metodologia de monitorização estabelecidos para essa
instalação, notificando o operador respectivo.

6 — (Anterior n.o 5.)

Artigo 24.o

[. . .]

1 — Sem prejuízo das competências próprias das enti-
dades coordenadoras do licenciamento, a fiscalização
do cumprimento do presente decreto-lei compete à Ins-
pecção-Geral do Ambiente e do Ordenamento do Ter-
ritório (IGAOT).

2 — As situações que indiciem a prática de infracção
punível nos termos do presente diploma devem ser
comunicadas à IGAOT, devendo ser-lhe igualmente
remetida, para o efeito, toda a documentação de que
se disponha.

Artigo 26.o

[. . .]

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

a) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
b) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
c) A violação das obrigações de monitorização e

comunicação de informações relativas a emis-
sões, previstas no artigo 22.o;

d) Omitir ou falsificar intencionalmente a infor-
mação solicitada no âmbito dos procedimentos
referidos nos artigos 8.o, 11.o e 20.o;

e) O não cumprimento das normas e metodologias
de monitorização constantes do título de emis-
são de gases com efeito de estufa, tal como refe-
rido no artigo 10.o

2 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Artigo 29.o

[. . .]

1 — A instrução dos processos de contra-ordenação
instaurados no âmbito do presente diploma, bem como
a aplicação das correspondentes coimas e sanções aces-
sórias, compete à IGAOT.

2 — Sempre que em virtude do exercício das suas
competências o Instituto do Ambiente tenha conheci-
mento da prática de infracção prevista no presente
diploma envia o correspondente auto de notícia à
IGAOT.

Artigo 31.o

[. . .]

Nos termos da lei, o Instituto do Ambiente deve colo-
car à disposição do público as decisões relativas à atri-
buição de licenças de emissão, as informações sobre
as actividades de projecto em que Portugal participa
ou autoriza entidades privadas ou públicas a participar
e os relatórios de emissões exigíveis nos termos do n.o 3
do artigo 22.o do presente diploma.

Artigo 32.o

[. . .]

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

a) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
b) Utilização de URE e RCE;
c) [Anterior alínea b).]
d) [Anterior alínea c).]
e) [Anterior alínea d).]
f) [Anterior alínea e).]
g) [Anterior alínea j).]

2 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Artigo 33.o

[. . .]

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 — Os pedidos, após recomendação do Instituto do

Ambiente, que tem em conta o parecer da DGGE, são
enviados à Comissão através de despacho conjunto dos
membros do Governo responsáveis pelas áreas do
ambiente e da economia.

4 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Artigo 34.o

[. . .]

1 — Pela avaliação do pedido de título de emissão
de gases com efeito de estufa e da sua actualização
são devidas taxas a fixar por portaria conjunta dos mem-
bros do Governo responsáveis pelas áreas do ambiente
e da economia.

2 — As receitas provenientes das taxas previstas no
número anterior revertem para as seguintes entidades:

a) 30% para a entidade coordenadora do licen-
ciamento;

b) 70% para o Instituto do Ambiente.

3 — (Anterior n.o 2.)
4 — (Anterior n.o 3.)»

Artigo 3.o

Aditamento ao Decreto-Lei n.o 233/2004, de 14 de Dezembro

São aditados os artigos 16.o-A e 25.o-A ao Decreto-Lei
n.o 233/2004, de 14 de Dezembro, com as alterações
introduzidas pelos Decretos-Leis n.os 243-A/2004, de 31
de Dezembro, e 230/2005, de 29 de Dezembro, com
a seguinte redacção:

«Artigo 16.o-A

Definição das regras de utilização de URE e RCE

1 — Sem prejuízo do n.o 4, durante cada período refe-
rido no n.o 2 do artigo 16 .o, o operador pode utilizar
URE e RCE relativas a actividades de projecto para
cumprir com as suas obrigações nos termos do n.o 4
do artigo 17.o, até uma percentagem das licenças de
emissão atribuídas anualmente a uma instalação, a fixar
no plano nacional de atribuição de licenças de emissão
de cada período, nos termos do artigo 13.o

2 — Sem prejuízo do n.o 4, durante o período referido
no n.o 1 do artigo 16.o, o operador pode utilizar RCE
relativas a actividade de projecto.

3 — As RCE utilizadas pelos operadores ao abrigo
do número anterior são canceladas pelo Instituto do
Ambiente e não são utilizadas para efeito de demons-
tração do cumprimento nacional do Protocolo de
Quioto.

4 — Todas as RCE e URE que tiverem sido geradas
por projectos relativos quer à utilização de energia
nuclear quer a uso do solo, alteração do uso do solo
e florestas não podem ser utilizadas nos termos dos
n.os 1 e 2.

5 — A aprovação de actividades de projecto relativas
à produção de energia hidroeléctrica com uma capa-
cidade geradora superior a 20 MW deve respeitar os
melhores critérios e orientações de avaliação ambiental,
aos níveis nacional e internacional, incluindo os cons-
tantes do relatório da Comissão Mundial de Barragens,
no seu relatório final de Novembro de 2000, intitulado
‘Barragens e desenvolvimento. Um novo quadro para
a tomada de decisões’.

6 — As actividades de projecto previstas pelo
artigo 6.o do Protocolo de Quioto que venham a ter
lugar no território nacional, reduzindo ou limitando
directa ou indirectamente as emissões de uma ou mais
instalações, só podem dar lugar à atribuição de URE
após anulação de uma quantidade equivalente de licen-
ças de emissão detida pela própria instalação ou con-
junto de instalações.

7 — As decisões sobre a anulação de licenças de emis-
são referidas nos números anteriores competem ao Ins-
tituto do Ambiente.

Artigo 25.o-A

Entidade competente

1 — Cabe ao Instituto do Ambiente assegurar o cum-
primento do previsto no artigo anterior, enviando para
tal a competente nota de liquidação ao operador.

2 — O operador sujeito ao pagamento em causa tem
90 dias para o efectuar, sob pena de incorrer no paga-
mento de juros de mora à taxa legal aplicável.

3 — Caso o pagamento não seja efectuado até ao
prazo previsto no número anterior, a cobrança da mesma
é efectuada nos termos do regime jurídico das execuções
fiscais.

4 — As quantias resultantes da aplicação das pena-
lidades previstas no artigo anterior constituem receita
própria do Instituto do Ambiente.»

Artigo 4.o

Alteração aos anexos III e V do Decreto-Lei n.o 233/2004,
de 14 de Dezembro

Os anexos III e V do Decreto-Lei n.o 233/2004, de
14 de Dezembro, com as alterações introduzidas pelos
Decretos-Leis n.os 243-A/2004, de 31 de Dezembro, e
230/2005, de 29 de Dezembro, passam a ter a seguinte
redacção:

«ANEXO III

[. . .]

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
7 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
8 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
9 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
10 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
11 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
12 — Excepto para o período referido no n.o 1 do

artigo 14.o, o plano deve especificar o máximo de URE
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e RCE utilizáveis pelos operadores no regime comu-
nitário, em percentagem da atribuição de licenças de
emissão a cada instalação. A percentagem deve ser com-
patível com as exigências de complementaridade nos
termos do Protocolo de Quioto e das decisões adoptadas
por força da Convenção Quadro das Nações Unidas
sobre as Alterações Climáticas ou do Protocolo de
Quioto.

ANEXO V

[. . .]

[. . .]

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 — O processo de verificação tem em conta o rela-

tório apresentado em conformidade com o n.o 3 do
artigo 22.o e a monitorização efectuada durante o ano
anterior. Devem ser abordadas a fiabilidade, a credi-
bilidade e a precisão dos sistemas de monitorização e
dos dados e informações comunicados no que se refere
às emissões, em especial:

a) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
b) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
c) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
d) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

3 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
7 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
8 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
9 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
10 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
11 — O verificador deve preparar um relatório sobre

o processo de validação no qual indica se o relatório
apresentado em conformidade com o n.o 3 do artigo 22.o
é ou não satisfatório. Este relatório deve especificar
todas as questões relevantes para o trabalho efectuado.
Pode ser emitida uma declaração de conformidade do
relatório apresentado em conformidade com o n.o 3 do
artigo 22.o se, na opinião do verificador, a totalidade
das emissões tiver sido declarada de forma globalmente
correcta.

Requisitos de competência mínimos para o verificador

12 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .»

Artigo 5.o

Norma revogatória

É revogada a Portaria n.o 121/2005, de 31 de Janeiro.

Artigo 6.o

Republicação

O Decreto-Lei n.o 233/2004, de 14 de Dezembro,
com as alterações introduzidas pelos Decretos-Leis
n.os 243-A/2004, de 31 de Dezembro, e 230/2005, de
29 de Dezembro, e pelo presente decreto-lei, é repu-
blicado em anexo.

Artigo 7.o

Entrada em vigor e produção de efeitos

O presente decreto-lei entra em vigor no dia seguinte
ao da sua publicação e produz efeitos a partir do dia
28 de Fevereiro de 2006.

Visto e aprovado no Conselho de Ministros de 26
de Janeiro de 2006. — José Sócrates Carvalho Pinto de
Sousa — Diogo Pinto de Freitas do Amaral — Alberto
Bernardes Costa — Francisco Carlos da Graça Nunes
Correia — Manuel António Gomes de Almeida de
Pinho — José António Fonseca Vieira da Silva.

Promulgado em 1 de Março de 2006.

Publique-se.

O Presidente da República, JORGE SAMPAIO.

Rererendado em 2 de Março de 2006.

O Primeiro-Ministro, José Sócrates Carvalho Pinto de
Sousa.

ANEXO

Republicação do Decreto-Lei n.o 233/2004, de 14 de Dezembro

CAPÍTULO I

Disposições gerais

Artigo 1.o

Objecto

1 — O presente diploma transpõe para a ordem jurí-
dica nacional a Directiva n.o 2003/87/CE, do Parlamento
Europeu e do Conselho, de 13 de Outubro, relativa
à criação de um regime de comércio de licenças de
emissão de gases com efeito de estufa na Comunidade
e que altera a Directiva n.o 96/61/CE, do Conselho, alte-
rada pela Directiva n.o 2004/101/CE, do Parlamento
Europeu e do Conselho, de 27 de Outubro, no que
diz respeito aos mecanismos baseados em projectos do
Protocolo de Quioto.

2 — As competências da autoridade nacional desig-
nada (AND) para os mecanismos de flexibilidade do
Protocolo de Quioto são definidas em diploma próprio.

Artigo 2.o

Definições

Para efeitos do presente diploma, entende-se por:

a) «Administrador central comunitário» a enti-
dade, designada pela Comissão Europeia, res-
ponsável pela manutenção de um diário inde-
pendente de operações no qual são registadas
a concessão, a transferência e a anulação de
licenças de emissão, com o objectivo de pro-
ceder a um controlo automático dessas opera-
ções e detectar eventuais irregularidades nas
mesmas;

b) «Emissão» a libertação de gases com efeito de
estufa na atmosfera a partir de fontes existentes
numa instalação;

c) «Entidade coordenadora do licenciamento» a
entidade da administração central ou regional
do Estado com competência para coordenar o



N.o 60 — 24 de Março de 2006 DIÁRIO DA REPÚBLICA — I SÉRIE-A 2217

processo de licenciamento das actividades cons-
tantes do anexo I e conceder autorização ou
licença para instalação, alteração e laboração
dessas actividades;

d) «Gases com efeito de estufa» os gases constantes
do anexo II;

e) «Instalação» a unidade técnica fixa onde se rea-
lizam uma ou mais das actividades constantes
do anexo I, bem como outras actividades direc-
tamente associadas que tenham uma relação
técnica com as realizadas nesse local e que pos-
sam ter influência nas emissões e na poluição;

f) «Licença de emissão» a licença, transferível em
conformidade com as disposições do presente
diploma, para emitir 1 t de dióxido de carbono
(CO2) equivalente durante um determinado
período;

g) «Nova instalação» a instalação que desenvolva
uma ou mais das actividades constantes do
anexo I que, após notificação à Comissão Euro-
peia do plano nacional de atribuição de licenças
de emissão (PNALE), tenha obtido um título
ou uma actualização do título de emissão de
gases com efeito de estufa na sequência de alte-
ração da natureza ou do funcionamento ou de
ampliação da instalação;

h) «Operador» a pessoa singular ou colectiva,
pública ou privada, que explore ou controle uma
instalação ou em quem tenha sido delegado um
poder determinante sobre o funcionamento téc-
nico da instalação;

i) «Título de emissão de gases com efeito de
estufa» o título emitido de acordo com o dis-
posto no capítulo III;

j) «Tonelada de dióxido de carbono equivalente»
1 t métrica de CO2 ou uma quantidade de outro
gás com efeito de estufa com um potencial de
aquecimento global equivalente;

l) «Parte incluída no anexo I» uma Parte incluída
no anexo I da Convenção Quadro das Nações
Unidas sobre as Alterações Climáticas que
tenha ratificado o Protocolo de Quioto, nos ter-
mos do n.o 7 do artigo 1.o do Protocolo de
Quioto;

m) «Actividade de projecto» uma actividade de pro-
jecto aprovada por uma ou mais Partes incluídas
no anexo I, nos termos do artigo 6.o ou do artigo
12.o do Protocolo de Quioto e das decisões
adoptadas por força da Convenção Quadro das
Nações Unidas sobre as Alterações Climáticas
ou do Protocolo de Quioto;

n) «Unidade de redução de emissões» ou «URE»
uma unidade emitida nos termos do artigo 6.o
do Protocolo de Quioto e das decisões adop-
tadas por força da Convenção Quadro das
Nações Unidas sobre as Alterações Climáticas
ou do Protocolo de Quioto;

o) «Redução certificada de emissões» ou «RCE»
uma unidade emitida nos termos do artigo 12.o
do Protocolo de Quioto e das decisões adop-
tadas por força da Convenção Quadro das
Nações Unidas sobre as Alterações Climáticas
ou do Protocolo de Quioto.

Artigo 3.o

Âmbito de aplicação

1 — Sem prejuízo do disposto no Decreto-Lei
n.o 194/2000, de 21 de Agosto, o presente diploma apli-

ca-se às emissões provenientes das actividades constan-
tes do anexo I e aos gases com efeito de estufa.

2 — O regime do presente diploma não é aplicável
às instalações ou partes de instalações utilizadas para
investigação, desenvolvimento e ensaio de novos pro-
dutos ou processos.

CAPÍTULO II

Entidades e competências

Artigo 4.o

Autoridade competente

1 — Compete ao Instituto do Ambiente:

a) Impulsionar, em articulação estreita com as
entidades a designar pelo membro do Governo
responsável pela área da economia, a elabora-
ção do PNALE;

b) Apreciar os pedidos apresentados pelos opera-
dores e atribuir os títulos de emissão de gases
com efeito de estufa;

c) Actualizar os títulos de emissão de gases com
efeito de estufa em caso de alterações na res-
pectiva instalação ou na identidade do operador;

d) Emitir recomendação sobre os pedidos de exclu-
são temporária do regime de comércio de licen-
ças de emissão, bem como sobre os casos de
força maior;

e) Atribuir as licenças de emissão e proceder à
respectiva anulação;

f) Definir a quantidade de licenças de emissão a
atribuir a novas instalações e em caso de actua-
lização de títulos de emissão de gases com efeito
de estufa;

g) Assegurar a gestão do sistema de registo nacio-
nal de dados relativos à concessão, detenção,
transferência e anulação de licenças de emissão;

h) Atribuir a qualificação de verificador dos rela-
tórios de emissões das instalações e emitir o
respectivo certificado, bem como renovar e reti-
rar a referida qualificação;

i) Avaliar os relatórios de emissões da instalação
apresentados anualmente pelos operadores;

j) Apreciar os pedidos de agrupamento de ope-
radores e apresentar as respectivas propostas
de autorização;

l) Disponibilizar ao público as decisões sobre a
atribuição de licenças e as informações sobre
as emissões, bem como a lista com o nome dos
operadores que não devolvam licenças de emis-
são suficientes, nos termos do n.o 4 do ar-
tigo 17.o;

m) Organizar os processos de consulta pública;
n) Elaborar e enviar à Comissão Europeia o rela-

tório anual sobre a aplicação do presente
diploma.

2 — A decisão adoptada ao abrigo da alínea b) do
número anterior carece de parecer da entidade coor-
denadora do licenciamento.

3 — As decisões adoptadas ao abrigo das alíneas d),
f) e j) do n.o 1 carecem de parecer da Direcção-Geral
de Geologia e Energia (DGGE).
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Artigo 5.o

Entidade coordenadora do licenciamento

Compete à entidade coordenadora do licenciamento
remeter ao Instituto do Ambiente os pedidos de títulos
de emissão, bem como as informações necessárias à res-
pectiva actualização que lhe sejam apresentadas pelo
operador.

Artigo 6.o

Direcção-Geral de Geologia e Energia

Compete à DGGE acompanhar a implementação
nacional do regime de comércio de licenças de emissão
de gases com efeito de estufa na Comunidade Europeia,
promovendo, em articulação com o Instituto do
Ambiente, reuniões com representantes das instalações
ou associações dos sectores de actividade constantes do
anexo I para apreciar as matérias relativas às decisões
adoptadas ao abrigo das alíneas d), f) e j) do n.o 1 do
artigo 4.o

CAPÍTULO III

Título de emissão de gases com efeito de estufa

Artigo 7.o

Obrigatoriedade de existência de título de emissão de gases
com efeito de estufa

1 — A partir de 1 de Janeiro de 2005, os operadores
de instalações que desenvolvam actividade constante do
anexo I de que resulte a emissão de gases com efeito
de estufa devem possuir título de emissão de gases com
efeito de estufa emitido pelo Instituto do Ambiente.

2 — O disposto no número anterior não se aplica a
instalações que beneficiem de exclusão temporária do
regime de comércio de licenças de emissão, nos termos
do artigo 12.o

Artigo 8.o

Pedido de título de emissão de gases com efeito de estufa

1 — O pedido de título de emissão de gases com efeito
de estufa deve ser instruído com os seguintes elementos:

a) Identificação do operador;
b) Descrição da instalação e das suas actividades,

incluindo a tecnologia utilizada;
c) Descrição das matérias-primas e das matérias

secundárias susceptíveis de produzir emissão de
gases com efeito de estufa utilizadas na ins-
talação;

d) Descrição das fontes de emissão de gases com
efeito de estufa existentes na instalação;

e) Descrição da metodologia de monitorização e
comunicação de informações sobre emissões, de
acordo com as orientações adoptadas ao abrigo
do artigo 22.o; e

f) Resumo não técnico dos elementos referidos
nas alíneas anteriores.

2 — O pedido de título de emissão deve constar de
impresso de modelo aprovado por portaria conjunta dos
membros do Governo responsáveis pelas áreas do
ambiente e da economia.

Artigo 9.o

Instrução e apreciação do pedido

1 — O pedido de título de emissão é apresentado
junto da entidade coordenadora do licenciamento, o
qual é remetido no prazo de três dias úteis para o Ins-
tituto do Ambiente.

2 — No prazo de 20 dias úteis, a entidade coorde-
nadora do licenciamento deve emitir parecer sobre o
pedido junto do Instituto do Ambiente.

3 — A decisão sobre o pedido de título de emissão
cabe, mediante parecer da entidade coordenadora do
licenciamento, ao Instituto do Ambiente no prazo de
30 dias úteis a contar da data da recepção do pedido.

Artigo 10.o

Condições e conteúdo do título de emissão de gases
com efeito de estufa

1 — O Instituto do Ambiente emite o título de emis-
são de gases com efeito de estufa, que permite a emissão
dos gases constantes do anexo I para uma parte ou para
a totalidade de uma instalação, mediante prova de que
o operador é capaz de monitorizar e comunicar as infor-
mações relativas a emissões, nos termos constantes do
anexo IV.

2 — O título de emissão de gases com efeito de estufa
pode abranger uma ou mais instalações no mesmo local,
exploradas pelo mesmo operador.

3 — O título de emissão de gases com efeito de estufa
deve conter os seguintes elementos:

a) Nome e endereço do operador;
b) Descrição das actividades e emissões da ins-

talação;
c) Indicação dos requisitos de monitorização, espe-

cificando a metodologia e a frequência do exer-
cício dessa monitorização;

d) Indicação das regras de comunicação de infor-
mações; e

e) Indicação da obrigação de devolver ao Instituto
do Ambiente licenças de emissão corresponden-
tes ao total das emissões da instalação em cada
ano civil, verificadas em conformidade com o
artigo 23.o, no prazo de quatro meses a contar
do termo do ano em causa.

4 — O modelo do título de emissão é aprovado por
portaria conjunta dos membros do Governo responsá-
veis pelas áreas do ambiente e da economia.

Artigo 11.o

Modificação das instalações

1 — Devem ser comunicadas à entidade coordena-
dora do licenciamento as alterações da natureza ou do
funcionamento da instalação, bem como qualquer
ampliação, que possam exigir a actualização do título
de emissão de gases com efeito de estufa.

2 — A transmissão, a qualquer título, de instalação
abrangida pelo presente diploma, devidamente compro-
vada, é comunicada à entidade coordenadora do licen-
ciamento no prazo de 30 dias úteis para actualização
do título de emissão de gases com efeito de estufa com
a indicação do nome e endereço do novo operador.

3 — A entidade coordenadora do licenciamento deve
remeter as informações referidas nos números anterio-
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res no prazo de 3 dias úteis ao Instituto do Ambiente,
que, se for caso disso, procede à actualização do título
no prazo de 30 dias úteis.

4 — O disposto no presente artigo não prejudica as
obrigações decorrentes de outros regimes legais apli-
cáveis no caso de alteração das instalações.

Artigo 12.o

Exclusão temporária do regime de comércio de emissões

1 — As instalações e actividades podem ser tempo-
rariamente excluídas do regime de comércio de licenças
de emissões, até 31 de Dezembro de 2007, desde que
apresentem o respectivo pedido, nos termos do ar-
tigo 9.o, e se demonstre que:

a) As instalações devem limitar as suas emissões,
em resultado das políticas nacionais, na mesma
medida em que o fariam se estivessem sujeitas
ao disposto no presente diploma;

b) As instalações estão sujeitas a requisitos de
monitorização, comunicação de informações e
verificação equivalentes aos previstos nos arti-
gos 22.o e 23.o;

c) As instalações estão sujeitas à aplicação de
penalização, pelo menos, equivalente à prevista
no n.o 2 do artigo 25.o

2 — No prazo de 3 dias úteis, a entidade coordena-
dora do licenciamento deve remeter uma cópia do
pedido à DGGE para emissão de parecer no prazo de
20 dias úteis.

3 — Os pedidos de exclusão temporária, após reco-
mendação do Instituto do Ambiente, que tem em conta
o parecer da DGGE, são sujeitos a despacho conjunto
dos membros do Governo responsáveis pelas áreas do
ambiente e da economia, no qual se identificam as ins-
talações que podem ser temporariamente excluídas do
regime de comércio de licenças de emissão.

4 — O Instituto do Ambiente publicita a lista de ins-
talações constantes do despacho conjunto previsto no
número anterior para permitir a apresentação de obser-
vações pelo público.

5 — Terminada a consulta pública, o Instituto do
Ambiente envia à Comissão Europeia os pedidos refe-
ridos no número anterior, acompanhados de eventuais
observações apresentadas pelo público.

6 — A decisão da Comissão Europeia sobre os pedi-
dos de exclusão temporária é notificada às instalações
pelo Instituto do Ambiente.

CAPÍTULO IV

Plano nacional de atribuição de licenças de emissão

Artigo 13.o

Plano nacional de atribuição de licenças de emissão

1 — Para o período de três anos, com início em 2005,
e para cada período subsequente de cinco anos é ela-
borado, sob a responsabilidade dos membros do
Governo responsáveis pelas áreas do ambiente e da eco-
nomia, um PNALE, que estabelece a quantidade total
de licenças de emissão a atribuir pelo Estado Português
e o respectivo método de atribuição.

2 — O projecto de PNALE é disponibilizado ao
público nas instalações do Instituto do Ambiente e publi-

citado na respectiva página da Internet para permitir
a apresentação de observações pelo público.

3 — O PNALE deve basear-se em critérios objectivos
e transparentes, incluindo os constantes do anexo III,
e ter em devida conta as observações do público.

4 — Para o período de três anos, com início em 2005,
o projecto de PNALE é aprovado por despacho conjunto
dos membros do Governo responsáveis pelas áreas do
ambiente e da economia e notificado à Comissão e aos
outros Estados membros da União Europeia.

5 — Para os períodos posteriores, o projecto de
PNALE é aprovado por despacho conjunto dos mem-
bros do Governo responsáveis pelas áreas do ambiente
e da economia e notificado à Comissão Europeia e aos
outros Estados membros da União Europeia pelo menos
18 meses antes do início do período em causa.

6 — O PNALE torna-se definitivo mediante aprova-
ção por resolução do Conselho de Ministros, após apre-
ciação pela Comissão Europeia, nos termos dos n.os 2
e 3 do artigo 9.o da Directiva n.o 2003/87/CE, do Par-
lamento Europeu e do Conselho, de 13 de Outubro.

Artigo 14.o

Método de atribuição

1 — Para o período de três anos, com início em 1
de Janeiro de 2005, são atribuídos gratuitamente, pelo
menos, 95% das licenças de emissão.

2 — Para o período de cinco anos, com início em
1 de Janeiro de 2008, são atribuídos gratuitamente, pelo
menos, 90% das licenças de emissão.

3 — O método de atribuição deve constar do PNALE.

Artigo 15.o

Procedimentos para a inclusão unilateral de actividades,
instalações e gases adicionais

1 — A partir de 1 de Janeiro de 2008, no âmbito
da elaboração do PNALE ou na sequência de decisões
adoptadas ao nível comunitário, o regime de comércio
de licenças de emissão pode ser aplicado a actividades,
instalações e gases com efeito de estufa não abrangidos
no anexo I desde que essa inclusão seja aprovada pela
Comissão Europeia, tendo em conta todos os critérios
pertinentes, nomeadamente as consequências sobre o
mercado interno, as potenciais distorções da concor-
rência, a integridade ambiental do regime e a fiabilidade
do sistema previsto para a monitorização e comunicação
de informações.

2 — Para o período de três anos, com início em 1
de Janeiro de 2005, no âmbito da elaboração do PNALE
ou na sequência de decisões adoptadas ao nível comu-
nitário, o regime de comércio de licenças de emissão
pode ser aplicado a instalações que desenvolvam acti-
vidades constantes do anexo I abaixo dos limites de capa-
cidade nele referidos, desde que essa aplicação seja
aprovada pela Comissão Europeia nos termos referidos
no número anterior.

3 — As licenças de emissão atribuídas às instalações
que desenvolvam essas actividades devem ser especi-
ficadas no âmbito do PNALE.

4 — As decisões previstas nos n.os 1 e 2 são adoptadas
por resolução do Conselho de Ministros.
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CAPÍTULO V

Licenças de emissão

Artigo 16.o

Atribuição e concessão de licenças de emissão

1 — A quantidade total de licenças de emissão a atri-
buir no período de três anos, com início em 1 de Janeiro
de 2005, bem como a respectiva atribuição aos ope-
radores das instalações, é determinada por despacho
conjunto dos membros do Governo responsáveis pelas
áreas do ambiente e da economia, a adoptar no prazo
de 15 dias a contar da data da publicação da resolução
do Conselho de Ministros prevista no n.o 6 do artigo 13.o

2 — Para o período de cinco anos, com início em
1 de Janeiro de 2008, e para cada período de cinco
anos subsequente, a quantidade total de licenças de
emissão a atribuir nesse período e o início do processo
de atribuição dessas licenças aos operadores das ins-
talações são determinados por despacho conjunto dos
membros do Governo responsáveis pelas áreas do
ambiente e da economia com uma antecedência mínima
de 12 meses.

3 — As decisões previstas nos números anteriores são
adoptadas com base no PNALE, em conformidade com
o artigo 13.o, tendo em devida conta as observações
apresentadas pelo público junto do Instituto do
Ambiente.

4 — A decisão de atribuição de licenças da reserva
para novas instalações compete ao Instituto do
Ambiente, mediante parecer da DGGE.

5 — Sempre que o montante de licenças da reserva
para novas instalações a atribuir seja superior a 20 000,
a decisão de atribuição prevista no número anterior deve
ser homologada pelos membros do Governo respon-
sáveis pelas áreas do ambiente e da economia.

6 — Na sequência das decisões de atribuição de licen-
ças previstas nos números anteriores, o Instituto do
Ambiente concede anualmente às respectivas instala-
ções uma parte da quantidade total de licenças de emis-
são a atribuir para cada ano dos períodos referidos nos
n.os 1 e 2, até 28 de Fevereiro do ano em questão.

7 — As decisões adoptadas ao abrigo dos n.os 1 e 2
devem respeitar o disposto no Tratado da Comunidade
Europeia, nomeadamente os artigos 87.o e 88.o, e ter
em conta a necessidade de permitir o acesso de novas
instalações às licenças de emissão.

Artigo 16.o-A
Definição das regras de utilização de URE e RCE

1 — Sem prejuízo do n.o 4, durante cada período refe-
rido no n.o 2 do artigo 16.o, o operador pode utilizar
URE e RCE relativas a actividades de projecto para
cumprir com as suas obrigações nos termos do n.o 4
do artigo 17.o, até uma percentagem das licenças de
emissão atribuídas anualmente a uma instalação, a fixar
no plano nacional de atribuição de licenças de emissão
de cada período, nos termos do artigo 13.o

2 — Sem prejuízo do n.o 4, durante o período referido
no n.o 1 do artigo 16.o, o operador pode utilizar RCE
relativas a actividade de projecto.

3 — As RCE utilizadas pelos operadores ao abrigo
do número anterior são canceladas pelo Instituto do
Ambiente e não são utilizadas para efeito de demons-
tração do cumprimento nacional do Protocolo de
Quioto.

4 — Todas as RCE e URE que tiverem sido geradas
por projectos relativos quer à utilização de energia
nuclear quer a uso do solo, alteração do uso do solo
e florestas não podem ser utilizadas nos termos dos
n.os 1 e 2.

5 — A aprovação de actividades de projecto relativas
à produção de energia hidroeléctrica com uma capa-
cidade geradora superior a 20 MW deve respeitar os
melhores critérios e orientações de avaliação ambiental,
aos níveis nacional e internacional, incluindo os cons-
tantes do relatório da Comissão Mundial de Barragens,
no seu relatório final de Novembro de 2000, intitulado
«Barragens e desenvolvimento. Um novo quadro para
a tomada de decisões».

6 — As actividades de projecto previstas pelo
artigo 6.o do Protocolo de Quioto que venham a ter
lugar no território nacional, reduzindo ou limitando
directa ou indirectamente as emissões de uma ou mais
instalações, só podem dar lugar à atribuição de URE
após anulação de uma quantidade equivalente de licen-
ças de emissão detida pela própria instalação ou con-
junto de instalações.

7 — As decisões sobre a anulação de licenças de emis-
são referidas nos números anteriores competem ao Ins-
tituto do Ambiente.

Artigo 17.o

Transferência, devolução e anulação de licenças de emissão

1 — Qualquer pessoa pode ser titular de licenças de
emissão, de RCE ou de URE.

2 — As licenças de emissão, as RCE e as URE podem
ser transferidas:

a) Entre pessoas no interior da Comunidade;
b) Entre pessoas no interior da Comunidade e pes-

soas de países terceiros constantes do anexo B
do Protocolo de Quioto à Convenção Quadro
das Nações Unidas sobre Alterações Climáticas,
com os quais a Comunidade Europeia tenha
celebrado acordos de reconhecimento mútuo de
licenças de emissão.

3 — As licenças de emissão concedidas por autori-
dade competente de outro Estado membro da União
Europeia, em cumprimento da Directiva n.o 2003/87/CE,
do Parlamento Europeu e do Conselho, de 13 de Outu-
bro, são equiparadas às licenças de emissão concedidas
pelo Instituto do Ambiente, nos termos do presente
diploma.

4 — O operador deve devolver licenças de emissão
correspondentes ao total das emissões dessa instalação
durante o ano civil anterior, tal como verificadas nos
termos do artigo 23.o, até 30 de Abril de cada ano,
procedendo o Instituto do Ambiente à sua subsequente
anulação.

5 — As licenças de emissão podem, a qualquer
momento, ser anuladas a pedido do seu titular.

6 — As formalidades relativas à transferência, reco-
nhecimento, devolução e anulação de licenças são as
definidas pelo Regulamento (CE) n.o 2216/2004, de 21
de Dezembro.

Artigo 18.o

Validade das licenças de emissão

1 — As licenças são válidas para as emissões veri-
ficadas durante o período para o qual foram concedidas.
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2 — A partir de 1 de Maio de 2008, as licenças de
emissão caducadas que não tenham sido devolvidas e
anuladas, em conformidade com o disposto no n.o 4
do artigo 17.o, são anuladas pelo Instituto do Ambiente.

3 — Quatro meses após o início de cada período sub-
sequente de cinco anos previsto no n.o 2 do artigo 16.o,
as licenças de emissão caducadas que não tenham sido
devolvidas e anuladas, em conformidade com o disposto
no n.o 4 do artigo 17.o, são anuladas pelo Instituto do
Ambiente.

4 — O Instituto do Ambiente deve conceder licenças
de emissão para o período em curso a fim de substituir
as licenças anuladas nos termos do n.o 3.

Artigo 19.o

Registo

1 — São definidas, através de regulamento comuni-
tário, as regras relativas à criação e manutenção de um
registo nacional de dados, normalizado e seguro, que
assegure uma contabilidade precisa da concessão, deten-
ção, transferência e anulação de licenças de emissão.

2 — O registo de dados deve ser acessível ao público
e ter contas separadas onde sejam registadas as licenças
de emissão atribuídas ou cedidas a cada pessoa ou por
ela transferidas para outrem.

3 — A DGGE tem acesso aos dados relativos à con-
cessão, detenção, transferência e anulação de licenças
de emissão mediante procedimento a estabelecer por
protocolo a celebrar com o Instituto do Ambiente.

4 — O sistema de registo nacional está ligado ao
administrador central comunitário, o qual identifica,
através de controlo automático, irregularidades na con-
cessão, transferência e anulação de licenças de emissão.

5 — Após comunicação pelo administrador central
comunitário de situações de irregularidade, os opera-
dores envolvidos não podem efectuar as operações em
questão ou quaisquer operações futuras relacionadas
com as referidas licenças de emissão até terem sido resol-
vidas as irregularidades identificadas.

Artigo 20.o

Agrupamento

1 — Por despacho conjunto dos membros do Governo
responsáveis pelas áreas do ambiente e da economia,
sob proposta do Instituto do Ambiente, tendo em conta
parecer obrigatório da DGGE, pode ser permitido que
os operadores de instalações que realizam uma das acti-
vidades constantes do anexo I constituam um agrupa-
mento de instalações que desenvolvem a mesma acti-
vidade durante o período de três anos, com início em
1 de Janeiro de 2005, e ou durante o período de cinco
anos, com início em 1 de Janeiro de 2008.

2 — Com vista à constituição de um agrupamento de
instalações nos termos do estabelecido no n.o 1 e para
o período de três anos, com início em 1 de Janeiro
de 2005, os operadores devem apresentar o pedido ao
Instituto do Ambiente no prazo de 30 dias úteis a contar
da data da publicação do presente diploma, dando indi-
cações pormenorizadas sobre as instalações e demons-
trar que o administrador tem condições para cumprir
as obrigações referidas no artigo 21.o

3 — Para o período de cinco anos, com início em
1 de Janeiro de 2008, os operadores devem apresentar
o pedido à autoridade competente até ao dia 1 de Julho

de 2006, dando indicações pormenorizadas sobre as ins-
talações e o período durante o qual se pretendem agru-
par e demonstrar que o administrador tem condições
para cumprir as obrigações referidas no artigo 21.o

4 — O Instituto do Ambiente deve remeter à DGGE
no prazo de três dias úteis cópia do pedido de cons-
tituição de agrupamento de instalações.

5 — Após a aprovação da constituição de um ou mais
agrupamentos de instalações, nos termos do n.o 1, o
Instituto do Ambiente deve enviar o pedido de cons-
tituição de agrupamento de instalações à Comissão
Europeia para aceitação.

6 — A aprovação da constituição de um ou mais agru-
pamentos de instalações, nos termos do n.o 1, depende
de aceitação da Comissão Europeia.

7 — O pedido de constituição de agrupamento de ins-
talações deve constar de impresso de modelo aprovado
por portaria conjunta dos membros do Governo res-
ponsáveis pelas áreas do ambiente e da economia.

Artigo 21.o

Administrador do agrupamento

1 — Os operadores que pretendem constituir um
agrupamento, nos termos do artigo anterior, devem
nomear um administrador através de documento escrito
no qual o administrador aceite o mandato.

2 — Compete ao administrador do agrupamento, que
actua por conta dos operadores que constituem o
agrupamento:

a) Receber a quantidade total de licenças de emis-
são calculadas por instalação dos operadores,
em derrogação ao disposto no artigo 16.o;

b) Devolver licenças de emissão correspondentes
ao total das emissões das instalações do agru-
pamento, em derrogação ao disposto na alí-
nea e) do n.o 3 do artigo 10.o e no n.o 4 do
artigo 17.o;

c) Não efectuar transferências de licenças de emis-
são, no caso de o relatório apresentado pelo
operador não ter sido considerado satisfatório,
em conformidade com os n.os 3 e 4 do artigo 23.o

3 — O administrador fica sujeito às sanções aplicáveis
no caso de incumprimento dos requisitos de devolução
de licenças de emissão suficientes para cobrir a tota-
lidade das emissões das instalações do agrupamento,
em derrogação ao disposto no artigo 25.o

4 — Caso o administrador não cumpra as sanções pre-
vistas no número anterior, cada um dos operadores de
instalação integrada no agrupamento é responsável, nos
termos do n.o 4 do artigo 17.o e dos artigos 25.o a 27.o,
pelas emissões da sua própria instalação.

CAPÍTULO VI

Monitorização e comunicação de informações

Artigo 22.o

Orientações para a monitorização e a comunicação
de informações relativas a emissões

1 — Os operadores de instalações que desenvolvam
qualquer actividade constante do anexo I e de que resul-
tem emissões de gases com efeito de estufa devem moni-
torizar e comunicar as respectivas emissões de acordo
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com as orientações gerais e as orientações específicas
para cada actividade fixadas, em conformidade com a
Decisão n.o 2004/156/CE, de 29 de Janeiro.

2 — A metodologia de monitorização de emissões
aplicável a cada instalação é fixada no respectivo título
de emissão de gases com efeito de estufa, podendo ser
alterada pelo Instituto do Ambiente nos termos previstos
na Decisão n.o 2004/156/CE, de 29 de Janeiro.

3 — O operador deve enviar ao Instituto do Ambiente
até 31 de Março relatório que contenha as informações
relativas às emissões da instalação ocorridas no ano civil
anterior, já submetido a um processo de verificação de
acordo com o procedimento referido no n.o 1 do
artigo 23.o

Artigo 23.o

Verificação

1 — O relatório de emissões da instalação apresen-
tado pelo operador, nos termos do n.o 3 do artigo
anterior, deve ser verificado por verificadores indepen-
dentes, em conformidade com os critérios estabeleci-
dos no anexo V e nos termos do Regulamento (CE)
n.o 2216/2004, de 21 de Dezembro, devendo estes aceder
ao Registo Português de Licenças de Emissão e intro-
duzir directamente os dados nos termos do regulamento
referido.

2 — Os requisitos e condições de exercício da acti-
vidade de verificador são definidos por portaria conjunta
dos membros do Governo responsáveis pelas áreas do
ambiente e da economia.

3 — A partir de 31 de Março, o Instituto do Ambiente
impede a possibilidade de ocorrência de transferência
de licenças de emissão por parte do operador da ins-
talação cujo relatório de emissões não tenha sido entre-
gue ou não tenha sido considerado satisfatório pelo veri-
ficador, em conformidade com os critérios estabelecidos
no anexo V, até que o mesmo seja considerado satis-
fatório, nos termos dos procedimentos previstos no capí-
tulo IV do Regulamento (CE) n.o 2216/2004, de 21 de
Dezembro, e entregue no Instituto do Ambiente.

4 — O Instituto do Ambiente pode ainda, no caso
de o relatório ter sido considerado satisfatório, requerer
a sua análise, para avaliação, assistindo-lhe a faculdade
de o considerar não satisfatório, mediante parecer prévio
da entidade coordenadora do licenciamento, com as con-
sequências previstas no número anterior.

5 — Se até 30 de Abril não ocorrer a entrega do rela-
tório de uma instalação ou se o mesmo não tiver sido
considerado satisfatório pelo verificador, o Instituto do
Ambiente deve proceder à estimativa das emissões da
respectiva instalação, de acordo com os princípios da
metodologia de monitorização estabelecidos para essa
instalação, notificando o operador respectivo.

6 — O recurso hierárquico interposto da decisão de
proibição de transferência de licenças de emissão, adop-
tada pelo Instituto do Ambiente, não tem efeito sus-
pensivo.

CAPÍTULO VII

Fiscalização, penalidades e contra-ordenações

Artigo 24.o

Fiscalização

1 — Sem prejuízo das competências próprias das enti-
dades coordenadoras do licenciamento, a fiscalização

do cumprimento do presente decreto-lei compete à Ins-
pecção-Geral do Ambiente e do Ordenamento do Ter-
ritório (IGAOT).

2 — As situações que indiciem a prática de infracção
punível nos termos do presente diploma devem ser
comunicadas à IGAOT, devendo ser-lhe igualmente
remetida, para o efeito, toda a documentação de que
se disponha.

Artigo 25.o

Penalizações por emissões excedentárias

1 — O operador que não devolva, até 30 de Abril
de cada ano civil, licenças de emissão suficientes para
cobrir as suas emissões no ano anterior fica sujeito ao
pagamento, pelas emissões excedentárias, de E 100 por
cada tonelada de dióxido de carbono equivalente emi-
tida pela instalação relativamente à qual não devolveu
licenças.

2 — Sem prejuízo do disposto no número anterior,
durante o período de três anos com início em 1 de
Janeiro de 2005, o valor a pagar por emissões exce-
dentárias é de E 40 por cada tonelada de dióxido de
carbono equivalente emitida pela instalação relativa-
mente à qual não devolveu licenças.

3 — O pagamento por emissões excedentárias, pre-
visto nos n.os 1 e 2, não dispensa o operador da obrigação
de devolver uma quantidade de licenças de emissão equi-
valente às emissões excedentárias no momento da devo-
lução das licenças de emissão relativas ao ano civil
subsequente.

4 — O Instituto do Ambiente publicita, na respectiva
página da Internet, uma lista com os nomes dos ope-
radores que não devolvam licenças de emissão suficien-
tes, nos termos do n.o 4 do artigo 17.o

Artigo 25.o-A
Entidade competente

1 — Cabe ao Instituto do Ambiente assegurar o cum-
primento do previsto no artigo anterior, enviando para
tal a competente nota de liquidação ao operador.

2 — O operador sujeito ao pagamento em causa tem
90 dias para o efectuar, sob pena de incorrer no paga-
mento de juros de mora à taxa legal aplicável.

3 — Caso o pagamento não seja efectuado até ao
prazo previsto no número anterior, a cobrança da mesma
é efectuada nos termos do regime jurídico das execuções
fiscais.

4 — As quantias resultantes da aplicação das pena-
lidades previstas no artigo anterior constituem receita
própria do Instituto do Ambiente.

Artigo 26.o

Contra-ordenações

1 — Constituem contra-ordenação punível com coima
de E 1500 a E 3740, no caso de pessoas singulares, e
de E 3500 a E 44 890, no caso de pessoas colectivas,
as seguintes infracções:

a) A violação do disposto no artigo 7.o, no que
respeita ao exercício das actividades constantes
do anexo I de que resultem as emissões aí
especificadas;

b) A violação da obrigação de comunicação sobre
modificação da instalação, prevista no ar-
tigo 11.o;
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c) A violação das obrigações de monitorização e
comunicação de informações relativas a emis-
sões, previstas no artigo 22.o;

d) Omitir ou falsificar intencionalmente a infor-
mação solicitada no âmbito dos procedimentos
referidos nos artigos 8.o, 11.o e 20.o;

e) O não cumprimento das normas e metodologias
de monitorização constantes do título de emis-
são de gases com efeito de estufa, tal como refe-
rido no artigo 10.o

2 — Se o agente retirou da infracção um benefício
económico calculável superior ao limite máximo da
coima e não existirem outros meios de o eliminar, pode
este elevar-se até ao montante do benefício, não
devendo todavia a elevação exceder um terço do limite
máximo legalmente estabelecido.

3 — A tentativa e a negligência são puníveis.

Artigo 27.o

Sanções acessórias

Podem, ainda, ser aplicadas as seguintes sanções aces-
sórias, em função da gravidade da infracção e da culpa
do agente:

a) Perda, a favor do Estado, de equipamentos,
máquinas e utensílios utilizados na prática da
infracção;

b) Suspensão do exercício de actividades constan-
tes do anexo I;

c) Privação do direito a subsídios ou benefícios
outorgado por entidades ou serviços públicos;

d) Encerramento da instalação cujo funcionamento
esteja sujeito a título de emissão de gases com
efeito de estufa;

e) Suspensão de autorizações, licenças e alvarás.

Artigo 28.o

Pressupostos da aplicação das sanções acessórias

1 — A sanção prevista na alínea a) do artigo anterior
só pode ser decretada quando os objectos serviram ou
estavam destinados a servir para a prática de uma con-
tra-ordenação ou por esta foram produzidos.

2 — A sanção prevista na alínea b) do artigo anterior
só pode ser decretada se o agente praticou a contra-
-ordenação com flagrante e grave abuso da função que
exerce ou com manifesta e grave violação dos deveres
que lhe são inerentes.

3 — A sanção prevista na alínea c) do artigo anterior
só pode ser decretada quando a contra-ordenação tiver
sido praticada no exercício ou por causa da actividade
a favor da qual é atribuído o subsídio.

4 — As sanções previstas nas alíneas d) e e) do artigo
anterior só podem ser decretadas quando a contra-
-ordenação tenha sido praticada no exercício ou por
causa da actividade a que se referem as autorizações,
licenças e alvarás ou por causa do funcionamento do
estabelecimento.

Artigo 29.o

Instrução e decisão dos processos

1 — A instrução dos processos de contra-ordenação
instaurados no âmbito do presente diploma, bem como
a aplicação das correspondentes coimas e sanções aces-
sórias, compete à IGAOT.

2 — Sempre que, em virtude do exercício das suas
competências, o Instituto do Ambiente tenha conhe-
cimento da prática de infracção prevista no presente
diploma, envia o correspondente auto de notícia à
IGAOT.

Artigo 30.o

Destino das receitas cobradas

O montante das importâncias cobradas em resultado
da aplicação das coimas previstas no artigo 26.o é afec-
tado da seguinte forma:

a) 10% para o Instituto do Ambiente;
b) 10% para a DGGE;
c) 20% para a entidade que aplica a coima;
d) 60% para o Estado.

CAPÍTULO VIII

Disposições finais

Artigo 31.o

Acesso à informação

Nos termos da lei, o Instituto do Ambiente deve colo-
car à disposição do público as decisões relativas à atri-
buição de licenças de emissão, as informações sobre
as actividades de projecto em que Portugal participa
ou autoriza entidades privadas ou públicas a participar
e os relatórios de emissões exigíveis nos termos do n.o 3
do artigo 22.o do presente diploma.

Artigo 32.o

Comunicação de informações à Comissão Europeia

1 — O Instituto do Ambiente envia, anualmente, à
Comissão Europeia um relatório sobre a aplicação do
presente diploma, incluindo, em particular, informação
sobre:

a) Atribuição de licenças de emissão;
b) Utilização de URE e RCE;
c) Funcionamento do registo de dados;
d) Aplicação das orientações de monitorização e

comunicação de informações;
e) Verificação;
f) Questões relacionadas com o cumprimento da

directiva;
g) Regime fiscal das licenças de emissão, quando

adequado.

2 — O primeiro relatório deve ser enviado até 30 de
Junho de 2005, segundo modelo aprovado pela Comis-
são Europeia.

Artigo 33.o

Força maior

1 — Durante o período de três anos com início em
1 de Janeiro de 2005, o operador pode solicitar ao Ins-
tituto do Ambiente a emissão de licenças de emissão
adicionais e não transferíveis, por razões de força maior.

2 — O Instituto do Ambiente deve remeter, no prazo
de 3 dias úteis, uma cópia do pedido para a DGGE
para emissão de parecer no prazo de 20 dias úteis.

3 — Os pedidos, após recomendação do Instituto do
Ambiente, que tem em conta o parecer da DGGE, são
enviados à Comissão através de despacho conjunto dos
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membros do Governo responsáveis pelas áreas do
ambiente e da economia.

4 — Caso a Comissão considere provada a existência
de um caso de força maior, o Instituto do Ambiente
emite, a favor dos operadores dessas instalações, licenças
de emissão adicionais e não transferíveis.

Artigo 34.o

Taxas

1 — Pela avaliação do pedido de título de emissão
de gases com efeito de estufa e da sua actualização
são devidas taxas a fixar por portaria conjunta dos mem-
bros do Governo responsáveis pelas áreas do ambiente
e da economia.

2 — As receitas provenientes das taxas previstas no
número anterior revertem para as seguintes entidades:

a) 30% para a entidade coordenadora do licen-
ciamento;

b) 70% para o Instituto do Ambiente.

3 — São ainda devidas taxas pelos serviços de qua-
lificação dos verificadores prestados pelo Instituto do
Ambiente, bem como pela emissão e renovação do res-
pectivo certificado, cujos montantes são fixados na por-
taria conjunta mencionada no n.o 2 do artigo 23.o

4 — As receitas das taxas previstas no número ante-
rior são afectas ao Instituto do Ambiente.

Artigo 35.o

Regiões Autónomas

1 — Sem prejuízo das especificidades decorrentes da
estrutura própria da administração regional autónoma,
o presente diploma é aplicável às Regiões Autónomas.

2 — Os serviços e organismos das respectivas admi-
nistrações regionais devem remeter ao Instituto do
Ambiente, sempre que este o solicite, as informações
necessárias ao cumprimento das obrigações de infor-
mação determinadas no âmbito da União Europeia.

3 — As importâncias cobradas em resultado da apli-
cação das coimas, pelas Regiões Autónomas, constituem
receita própria.

Artigo 36.o

Revisão e evolução futura

O presente diploma pode ser objecto de revisão para
o período com início em 1 de Janeiro de 2008 e seguintes,
com vista à inclusão no anexo I de outras actividades
e emissões de outros gases com efeito de estufa, com
base na experiência adquirida e nos progressos obtidos
na monitorização das emissões de gases com efeito de
estufa e à luz da evolução do contexto comunitário e
internacional.

Artigo 37.o

Alteração ao Decreto-Lei n.o 194/2000, de 21 de Agosto

O artigo 10.o do Decreto-Lei n.o 194/2000, de 21 de
Agosto, passa a ter a seguinte redacção:

«Artigo 10.o

Conteúdo da licença ambiental

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

2 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

a) Os valores limite de emissão para as substân-
cias poluentes, especialmente as constantes do
anexo III, susceptíveis de serem emitidas pela
instalação em causa em volume significativo,
tendo em conta a sua natureza e potencial de
transferência de poluição de um meio físico para
outro, concretamente água, ar e solo, excepto
nos casos referidos no n.o 7;

b) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
c) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
d) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
e) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
f) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

3 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
7 — Se as emissões de um gás com efeito de estufa

de uma instalação estiverem previstas no anexo I do
Decreto-Lei n.o 233/2004, de 14 de Dezembro, que esta-
belece o regime de comércio de licenças de emissão
de gases com efeito de estufa na Comunidade Europeia,
em relação a actividades realizadas nessa instalação, a
licença não deve incluir um valor limite de emissão apli-
cável às emissões directas desse gás, a menos que se
torne necessário assegurar que não é causada qualquer
poluição local significativa.

8 — As licenças ambientais já emitidas para instala-
ções abrangidas pelo regime de comércio de licenças
de emissão de gases com efeito de estufa na Comunidade
Europeia, em relação a actividades realizadas nessa ins-
talação, devem ser alteradas pelo Instituto do Ambiente,
em conformidade com o disposto no n.o 7.

9 — Os n.os 7 e 8 não são aplicáveis a instalações
temporariamente excluídas do regime de comércio de
licenças de emissão de gases com efeito de estufa na
Comunidade Europeia, nos termos do artigo 12.o do
Decreto-Lei n.o 233/2004, de 14 de Dezembro.»

Artigo 38.o

Alteração ao Decreto-Lei n.o 69/2003, de 10 de Abril

O artigo 12.o do Decreto-Lei n.o 69/2003, de 10 de
Abril, passa a ter a seguinte redacção:

«Artigo 12.o

Licenciamento de instalação ou alteração

1 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

a) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
b) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
c) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
d) Pedido de título de emissão de gases com efeito

de estufa ou pedido de exclusão temporária do
regime de comércio de licenças de emissão, nos
termos do Decreto-Lei n.o 233/2004, de 14 de
Dezembro, nos casos aplicáveis;

e) [Anterior alínea d).]
f) [Anterior alínea e).]

3 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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5 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
7 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
8 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .»

Artigo 39.o

Norma transitória

1 — O operador de instalação existente à data da
publicação do presente diploma deve apresentar:

a) Pedido de título de emissão de gases de efeito
de estufa, nos termos do artigo 9.o; ou

b) Pedido de exclusão temporária do regime de
comércio de licenças de emissão, nos termos
do artigo 12.o, no prazo de 30 dias úteis a contar
da data de publicação do presente diploma.

2 — A decisão sobre o pedido de exclusão temporária
deve ser adoptada, pelo Instituto do Ambiente, no prazo
de 30 dias úteis a contar da data de recepção do pedido.

3 — A instalação cujo operador apresente o pedido
dentro do prazo previsto no n.o 1, ainda que após a
notificação, à Comissão Europeia, do PNALE referente
ao período de três anos com início em 2005, não é con-
siderada «nova instalação» para efeitos do disposto nos
n.os 4 e 5 do artigo 16.o

ANEXO I

Actividades

Os limiares a seguir mencionados referem-se, de um
modo geral, às capacidades de produção. Se o mesmo
operador exercer várias actividades da mesma rubrica
na mesma instalação ou no mesmo sítio, as capacidades
dessas actividades devem ser adicionadas.

Actividades Gases com efeito de estufa

Actividades no sector da energia:

Instalações de combustão com uma
potência térmica nominal superior
a 20 MW (com excepção de insta-
lações para resíduos perigosos ou
resíduos sólidos urbanos).

Dióxido de carbono.

Refinarias de óleos minerais . . . . . . . . Dióxido de carbono.
Fornos de coque . . . . . . . . . . . . . . . . . . Dióxido de carbono.

Produção e transformação de metais fer-
rosos:

Instalações de ustulação ou sinteriza-
ção de minério metálico (incluindo
sulfuretos).

Dióxido de carbono.

Instalações para a produção de gusa
ou aço (fusão primária ou secundá-
ria), incluindo vazamento contínuo,
com uma capacidade superior a 2,5 t
por hora.

Dióxido de carbono.

Indústria mineral:

Instalações de produção de clínquer
em fornos rotativos com uma capa-
cidade de produção superior a 500 t
por dia ou de cal em fornos rotativos
com uma capacidade de produção
superior a 50 t por dia, ou noutros
tipos de fornos com uma capacidade
de produção superior a 50 t por dia.

Dióxido de carbono.

Instalações de produção de vidro,
incluindo fibra de vidro, com uma
capacidade de fusão superior a 20 t
por dia.

Dióxido de carbono.

Actividades Gases com efeito de estufa

Instalações de fabrico de produtos
cerâmicos por cozedura, nomeada-
mente telhas, tijolos, tijolos refrac-
tários, ladrilhos, produtos de grés ou
porcelanas, com uma capacidade de
produção superior a 75 t por dia e
ou uma capacidade de forno supe-
rior a 4 m3 e uma densidade de carga
enfornada por forno superior a
300 kg/m33.

Dióxido de carbono.

Outras actividades:

Instalações industriais de fabrico de:

a) Pasta de papel a partir de
madeira ou de outras subs-
tâncias fibrosas.

Dióxido de carbono.

b) Papel e cartão com uma capa-
cidade de produção superior a
20 t por dia.

Dióxido de carbono.

ANEXO II

Gases com efeito de estufa

Dióxido de carbono (CO2).
Metano (CH4).
Óxido nitroso (N2O).
Hidrofluorocarbonetos (HFC).
Perfluorocarbonetos (PFC).
Hexafluoreto de enxofre (SF6).

ANEXO III

Critérios para os planos nacionais de atribuição
de licenças de emissão

1 — A quantidade total de licenças de emissão a atri-
buir no período em causa deve ser compatível com a
obrigação do Estado Português de limitar as suas emis-
sões em conformidade com a Decisão n.o 2002/358/CE,
do Conselho, de 25 de Abril, e com o Protocolo de
Quioto à Convenção Quadro das Nações Unidas sobre
as Alterações Climáticas, tendo em conta, por um lado,
a proporção das emissões globais que estas licenças de
emissão representam em comparação com as emissões
de fontes não abrangidas pelo presente diploma e, por
outro, as políticas energéticas nacionais, e compatível
com o programa nacional para as alterações climáticas.
A quantidade total de direitos de emissão a atribuir
não deve ser superior à quantidade que será provavel-
mente necessária para efeitos de aplicação estrita dos
critérios enunciados no presente anexo. Até 2008, a
quantidade deve ser consentânea com as orientações
visando a consecução ou a superação do objectivo cor-
respondente ao Estado Português, por força do disposto
na Decisão n.o 2002/358/CE e no Protocolo de Quioto.

2 — A quantidade total de licenças de emissão a atri-
buir deve ser compatível com a avaliação dos progressos
reais e previstos nas contribuições do Estado Português
para o cumprimento dos compromissos assumidos pela
Comunidade em conformidade com a Decisão
n.o 93/389/CEE, de 24 de Junho, relativa a um meca-
nismo de vigilância das emissões comunitárias de CO2
e de outros gases responsáveis pelo efeito de estufa.

3 — A quantidade de licenças de emissão a atribuir
deve ser compatível com o potencial, incluindo o poten-
cial tecnológico, de redução de emissões das actividades
abrangidas por este regime. A repartição das licenças
de emissão pode ser baseada nas emissões médias de
gases com efeito de estufa por produto em cada acti-
vidade e nos progressos possíveis em cada actividade.
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4 — O plano deve ser compatível com outros instru-
mentos legislativos e políticos comunitários. Devem ser
tidos em conta eventuais aumentos inevitáveis das emis-
sões decorrentes de novos requisitos legislativos.

5 — Em conformidade com os requisitos do Tratado,
em especial com os artigos 87.o e 88.o, o plano não
deve estabelecer discriminações entre empresas ou sec-
tores que sejam susceptíveis de favorecer indevidamente
determinadas empresas ou actividades.

6 — O plano deve incluir informações sobre os meios
que permitem às novas instalações começar a participar
no regime de comércio de licenças de emissão.

7 — O plano pode incorporar medidas adoptadas
numa fase precoce e deve conter informações sobre o
modo como elas são tidas em consideração. Podem ser
utilizados parâmetros de referência (benchmarks) pro-
cedentes dos documentos de referência relativos às
melhores técnicas disponíveis no contexto da elaboração
do plano nacional de atribuição de direitos de emissão;
estes parâmetros podem incorporar um elemento que
tenha em conta as acções empreendidas numa fase
precoce.

8 — O plano pode conter informações sobre o modo
como as tecnologias limpas, incluindo as tecnologias de
maior eficiência energética, são tomadas em consi-
deração.

9 — O plano deve incluir disposições para que o
público possa exprimir as suas observações e conter
informações sobre os meios que permitem que essas
observações sejam tidas em conta antes da adopção de
decisão sobre a atribuição das licenças de emissão.

10 — O plano deve conter a lista das instalações
abrangidas pelo presente diploma com indicação das
quantidades de licenças de emissão que se pretende atri-
buir a cada uma delas.

11 — O plano pode conter informações sobre o modo
como deve ser tomada em consideração a existência
de concorrência por parte de países ou entidades fora
da União Europeia.

12 — Excepto para o período referido no n.o 1 do
artigo 14.o, o plano deve especificar o máximo de URE
e RCE utilizáveis pelos operadores no regime comu-
nitário, em percentagem da atribuição de licenças de
emissão a cada instalação. A percentagem deve ser com-
patível com as exigências de complementaridade nos
termos do Protocolo de Quioto e das decisões adoptadas
por força da Convenção Quadro das Nações Unidas
sobre as Alterações Climáticas ou do Protocolo de
Quioto.

ANEXO IV

Princípios de monitorização e comunicação de informações
referidos no n.o 1 do artigo 22.o

Monitorização das emissões de dióxido de carbono. —
As emissões são monitorizadas quer através de cálculos
quer com base em medições.

Cálculos. — Os cálculos das emissões são efectuados
utilizando a fórmula:

Dados da actividade×factor de emissão×factor de oxidação

Os dados da actividade (combustível utilizado, taxa
de produção, etc.) são monitorizados com base em dados
relativos ao abastecimento ou em medições.

São utilizados factores de emissão reconhecidos. Os
factores de emissão específicos de cada actividade são
aceitáveis para todos os combustíveis. Os factores por
defeito são aceitáveis para todos os combustíveis,

excepto para os não comerciais (combustíveis derivados
de resíduos, como pneumáticos e gases provenientes de
processos industriais). Para cada tipo de carvão, são
desenvolvidos factores por defeito específicos e, para
o gás natural, factores por defeito específicos para a
União Europeia ou por país produtor. Os valores por
defeito IPCC são aceitáveis para produtos de refinaria.
O factor de emissão para a biomassa deve ser igual
a zero.

Se o factor de emissão não tiver em conta o facto
de que uma parte do carbono não é oxidado, deverá
ser utilizado um factor de oxidação adicional. Se os fac-
tores específicos da actividade tiverem sido calculados
e já tiverem em conta a oxidação, não será necessário
aplicar um factor de oxidação.

Devem ser utilizados factores de oxidação por defeito
desenvolvidos em conformidade com a Directiva
n.o 96/61/CE, do Conselho, de 24 de Setembro, relativa
à prevenção e controlo integrados da poluição, a menos
que o operador possa demonstrar que os factores espe-
cíficos da actividade são mais precisos.

Deve ser efectuado um cálculo separado para cada
actividade, cada instalação e cada combustível.

Medição. — A medição das emissões utiliza métodos
normalizados ou reconhecidos e é confirmada por um
cálculo comprovativo das emissões.

Monitorização das emissões de outros gases com
efeito de estufa. — Devem ser utilizados métodos nor-
malizados ou reconhecidos desenvolvidos pela Comissão
em colaboração com todas as partes interessadas e apro-
vados nos termos do n.o 2 do artigo 23.o da Directiva
n.o 2003/87/CE, do Parlamento Europeu e do Conselho,
de 13 de Outubro, relativa à criação de um regime de
comércio de licenças de emissão de gases com efeito
de estufa na Comunidade e que altera a Directiva
n.o 96/61/CE, do Conselho.

Comunicação de informações sobre as emissões. —
Cada operador inclui as seguintes informações no rela-
tório relativo a uma instalação:

A — Dados de identificação da instalação,
incluindo:

Designação da instalação;
Endereço, incluindo código postal e país;
Tipo e número de actividades constantes do

anexo I realizadas na instalação;
Endereço, telefone, fax e endereço electrónico

de uma pessoa de contacto; e
Nome do proprietário da instalação e da even-

tual empresa mãe;

B — Para cada actividade constante do anexo I rea-
lizada no sítio para o qual são calculadas as
emissões:

Dados relativos à actividade;
Factores de emissão;
Factores de oxidação;
Emissões totais; e
Incerteza;

C — Para cada actividade constante do anexo I rea-
lizada no sítio para o qual são medidas as
emissões:

Emissões totais;
Informações sobre a fiabilidade dos métodos

de medição; e
Incerteza;
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D — Para as emissões resultantes da combustão,
o relatório deve, também, incluir o factor de oxi-
dação, a menos que a oxidação já tenha sido
tomada em consideração no desenvolvimento de
um factor de emissão específico da actividade.

Devem ser adoptadas medidas para coordenar os
requisitos de comunicação de informações com outros
requisitos de comunicação de informações existentes,
de forma a minimizar os encargos para as empresas.

ANEXO V

Critérios de verificação referidos no artigo 23.o

Princípios gerais

1 — As emissões resultantes de cada uma das acti-
vidades enumeradas no anexo I são sujeitas a verificação.

2 — O processo de verificação tem em conta o rela-
tório apresentado em conformidade com o n.o 3 do
artigo 22.o e a monitorização efectuada durante o ano
anterior. Devem ser abordadas a fiabilidade, a credi-
bilidade e a precisão dos sistemas de monitorização e
dos dados e informações comunicados no que se refere
às emissões, em especial:

a) Os dados comunicados em relação à actividade
em causa e as medições e cálculos conexos;

b) A escolha e a utilização de factores de emissão;
c) Os cálculos conducentes à determinação das

emissões globais;
d) Caso tenham sido feitas medições, a adequação

da escolha e da utilização dos métodos de
medição.

3 — As emissões comunicadas só podem ser validadas
quando existam dados e informações fiáveis e credíveis
que permitam determiná-las com um elevado grau de
certeza. Para estabelecer esse elevado grau de certeza,
o operador deve demonstrar que:

a) Os dados comunicados são coerentes;
b) A recolha dos dados foi efectuada de acordo

com as normas científicas aplicáveis; e
c) Os registos relevantes da instalação são com-

pletos e coerentes.

4 — O verificador tem acesso a todos os locais e infor-
mações relacionados com o objecto da verificação.

5 — O verificador tem em conta se a instalação está
ou não registada no sistema comunitário de ecogestão
e auditoria (EMAS).

Metodologia

Análise estratégica

6 — A verificação deve basear-se numa análise estra-
tégica de todas as actividades realizadas na instalação.
Isto exige que o verificador tenha uma perspectiva geral
de todas as actividades e da sua importância para as
emissões.

Análise do processo

7 — Quando adequado, a verificação das informações
apresentadas realiza-se no local da instalação. O veri-
ficador deve recorrer a controlos por amostragem para
determinar a fiabilidade dos dados e das informações
comunicados.

Análise dos riscos

8 — O verificador submete todas as fontes de emis-
sões existentes na instalação a uma avaliação no que
respeita à fiabilidade dos dados relativos a cada fonte
que contribui para as emissões globais da instalação.

9 — Com base nesta análise, o verificador deve iden-
tificar explicitamente as fontes com um risco de erro
elevado e outros aspectos do processo de monitorização
e de comunicação de informações susceptíveis de con-
tribuir para erros na determinação das emissões globais,
em particular a escolha dos factores de emissão e os
cálculos necessários para determinar as emissões de fon-
tes individuais. Deve ser prestada uma atenção especial
às fontes que apresentam um risco de erro elevado e
a esses aspectos do processo de monitorização.

10 — O verificador deve tomar em consideração
quaisquer métodos de controlo efectivo dos riscos apli-
cados pelo operador com vista à minimização do grau
de incerteza.

Relatório

11 — O verificador deve preparar um relatório sobre
o processo de validação no qual indica se o relatório
apresentado em conformidade com o n.o 3 do artigo 22.o
é ou não satisfatório. Este relatório deve especificar
todas as questões relevantes para o trabalho efectuado.
Pode ser emitida uma declaração de conformidade do
relatório apresentado em conformidade com o n.o 3 do
artigo 22.o se, na opinião do verificador, a totalidade
das emissões tiver sido declarada de forma globalmente
correcta.

Requisitos de competência mínimos para o verificador

12 — O verificador deve ser independente do ope-
rador, realizar as suas actividades com profissionalismo,
probidade e objectividade e ter um bom conhecimento:

a) Das disposições do presente diploma, bem como
das normas e orientações relevantes adoptadas
pela Comissão Europeia nos termos do n.o 1
do artigo 14.o da Directiva n.o 2003/87/CE, do
Parlamento Europeu e do Conselho, de 13 de
Outubro, relativa à criação de um regime de
comércio de licenças de emissão de gases com
efeito de estufa na Comunidade e que altera
a Directiva n.o 96/61/CE, do Conselho;

b) Dos requisitos legislativos, regulamentares e
administrativos relevantes para a actividade
sujeita a verificação; e

c) Da produção de todas as informações relacio-
nadas com cada fonte de emissão existente na
instalação, em especial no que respeita à reco-
lha, medição, cálculo e comunicação de dados.

MINISTÉRIO DA AGRICULTURA,
DO DESENVOLVIMENTO RURAL E DAS PESCAS

Decreto-Lei n.o 73/2006
de 24 de Março

O Decreto-Lei n.o 415/99, de 19 de Outubro, definiu
os requisitos sanitários para determinadas importações
de países terceiros e transpôs para a ordem jurídica
nacional a Directiva n.o 72/462/CEE, do Conselho, de
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12 de Dezembro, relativa a problemas sanitários e de
polícia sanitária na importação de animais das espécies
bovina e suína e de carnes frescas provenientes de países
terceiros.

Atendendo ao tempo decorrido após a sua publicação,
torna-se necessário racionalizar e actualizar as suas dis-
posições em matéria de saúde animal relativas ao comér-
cio internacional de animais, devido à evolução das nor-
mas internacionais da Organização Internacional das
Epizootias (OIE) e à adopção de novas normas por
esta Organização, bem como as suas implicações no
âmbito da Organização Mundial do Comércio (OMC)
e do Acordo OMC sobre a aplicação de medidas sani-
tárias e fitossanitárias.

Com aquele objectivo, foi publicada a Directiva
n.o 2004/68/CE, do Conselho, de 26 de Abril, que esta-
belece normas de saúde animal referentes à importação
e ao trânsito de determinados animais ungulados vivos,
que importa transpor para a ordem jurídica nacional.

Por outro lado, uma vez que o Decreto-Lei
n.o 163/2005, de 22 de Setembro, que estabeleceu regras
de polícia sanitária aplicáveis à produção, transforma-
ção, distribuição e introdução de produtos de origem
animal destinados ao consumo humano, transpondo
para a ordem jurídica nacional a Direct iva
n.o 2002/99/CE, do Conselho, de 16 de Dezembro de
1999, substituiu os requisitos aplicáveis à carne e aos
produtos à base de carne definidos no Decreto-Lei
n.o 415/99, de 19 de Outubro, torna-se oportuno prever
no presente decreto-lei disposições em matéria de saúde
animal semelhantes e actualizadas para as importações
de animais ungulados vivos na Comunidade.

Por sua vez, são alterados o Decreto-Lei n.o 32/93,
de 12 de Fevereiro, e a Portaria n.o 331/93, de 20 de
Março, que estabeleceram as condições de polícia sani-
tária quanto à circulação e à importação de equídeos
provenientes de países terceiros e instituíram, ao abrigo
do citado Decreto-Lei n.o 415/99, a lista de países ter-
ceiros de onde são autorizadas essas importações.

Procede-se ainda à alteração do Decreto-Lei
n.o 216/95, de 26 de Agosto, e da Portaria n.o 1077/95,
de 1 de Setembro, que, no âmbito da transposição para
a ordem jurídica nacional da Directiva n.o 92/65/CEE,
do Conselho, de 13 de Julho, relativa às regras que
regem o comércio e as importações de animais que não
sejam bovinos, ovinos, caprinos, suínos e equídeos
domésticos, sémen, óvulos e embriões, estabeleceram
uma lista de países terceiros a partir dos quais é auto-
rizada a importação, de modo a excluir do seu âmbito
de aplicação as espécies animais abrangidas pelo pre-
sente decreto-lei.

Por último, é revogado o Decreto-Lei n.o 415/99, de
19 de Outubro.

Foram ouvidos os órgãos de governo próprio das
Regiões Autónomas.

Nos termos da alínea a) do n.o 1 do artigo 198.o da
Constituição, o Governo decreta o seguinte:

CAPÍTULO I

Disposições gerais

Artigo 1.o

Objecto

O presente decreto-lei transpõe para a ordem jurídica
nacional a Directiva n.o 2004/68/CE, do Conselho, de

26 de Abril, que estabelece normas de saúde animal
referentes à importação e ao trânsito de determinados
animais ungulados vivos.

Artigo 2.o

Definições

Para efeitos do presente decreto-lei, entende-se por:

a) «País terceiro» outro país que não os Estados
membros e os territórios de Estados membros
aos quais não é aplicável a legislação relativa
aos controlos veterinários e zootécnicos aplicá-
veis ao comércio intracomunitário de certos ani-
mais vivos e produtos, ambas na perspectiva da
realização do mercado interno;

b) «País terceiro autorizado» um país terceiro, ou
parte de um país terceiro, de onde é autorizada,
nos termos do n.o 1 do artigo 3.o, a importação
de animais ungulados vivos enumerados no
anexo I ao presente decreto-lei, que dele faz
parte integrante;

c) «Veterinário oficial» um veterinário autorizado
pelos serviços veterinários de um país terceiro
a efectuar inspecções sanitárias aos animais
vivos e a emitir uma certificação oficial;

d) «Ungulados» os animais enumerados no anexo I
ao presente decreto-lei.

CAPÍTULO II

Requisitos de saúde animal aplicáveis às importações
de determinados animais ungulados vivos

Artigo 3.o

Países terceiros autorizados

1 — A importação e o trânsito de ungulados vivos
no território nacional apenas são autorizados quando
estes forem provenientes dos países terceiros constantes
de uma lista ou listas a estabelecer ou a alterar de acordo
com o procedimento comunitariamente previsto.

2 — A autorização de importação ou de trânsito de
ungulados vivos na Comunidade prevista no n.o 1, bem
como as condições específicas de saúde animal previstas
no n.o 3 do artigo 6.o, pode ser suspensa ou anulada
de acordo com o procedimento comunitariamente pre-
visto, sempre que a situação zoossanitária no país ter-
ceiro autorizado o justifique.

Artigo 4.o

Estabelecimento das listas de países terceiros autorizados

As listas de países terceiros autorizados são estabe-
lecidas ou alteradas de acordo com:

a) O estado sanitário do efectivo dos outros ani-
mais domésticos e da fauna selvagem no país
terceiro, considerando especialmente as doen-
ças animais exóticas e todos os aspectos da situa-
ção sanitária e ambiental geral do país, na
medida em que possa constituir um risco para
a situação sanitária e ambiental da Comunidade;

b) A legislação do país terceiro em matéria de
saúde e bem-estar dos animais;

c) A organização da autoridade veterinária com-
petente e dos respectivos serviços de inspecção,
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os poderes desses serviços, a supervisão de que
são alvo e os recursos de que dispõem, nomea-
damente em termos de pessoal e de capacidade
laboratorial, para aplicar eficazmente a legis-
lação nacional;

d) As garantias que a autoridade veterinária com-
petente do país terceiro pode fornecer quanto
ao cumprimento das condições de saúde animal
pertinentes aplicáveis na Comunidade ou à apli-
cação de condições equivalentes;

e) Se o país terceiro é membro da Organização
Internacional das Epizootias (OIE) e a regu-
laridade e rapidez com que fornece informações
relativamente à existência de doenças animais
infecciosas ou contagiosas no seu território, em
especial das doenças repertoriadas pela OIE;

f) As garantias fornecidas pelo país terceiro de
informar directamente a Comissão e os Estados
membros:

i) No prazo de vinte e quatro horas após
a confirmação da ocorrência de qualquer
das doenças enumeradas no anexo II ao
presente decreto-lei, que do mesmo faz
parte integrante, e de qualquer alteração
na política de vacinação relativa a essas
doenças;

ii) Num prazo adequado, de qualquer pro-
posta de alteração das normas sanitárias
nacionais relativas aos animais ungulados
vivos, nomeadamente no que respeita à
sua importação;

iii) A intervalos regulares, do estatuto zoos-
sanitário do seu território;

g) Toda a experiência adquirida com importações
de animais vivos provenientes do país terceiro
e os resultados dos controlos eventualmente
efectuados à importação;

h) Os resultados das inspecções ou auditorias
comunitárias efectuadas no país terceiro, em
especial os resultados da avaliação das autori-
dades competentes ou, sempre que a Comissão
o solicite, o relatório apresentado pelas auto-
ridades competentes sobre as inspecções que
efectuaram;

i) O teor das normas em vigor no país terceiro
em matéria de prevenção e combate às doenças
animais infecciosas ou contagiosas e a respectiva
execução, incluindo as normas aplicáveis às
importações provenientes de outros países ter-
ceiros.

Artigo 5.o

Publicação das listas de países terceiros autorizados

As listas estabelecidas ou alteradas nos termos do
n.o 1 do artigo 3.o são publicadas no Jornal Oficial da
União Europeia, podendo essas listas ser combinadas
com outras elaboradas para fins de protecção da saúde
animal e da saúde pública e que podem também incluir
modelos de certificados sanitários.

Artigo 6.o

Condições específicas de saúde animal para a importação e o trânsito
de ungulados vivos provenientes de países terceiros autorizados

1 — A importação e o trânsito no território nacional
de ungulados vivos provenientes de países terceiros auto-

rizados estão sujeitos a condições específicas de saúde
animal que são estabelecidas de acordo com o proce-
dimento comunitariamente previsto, considerando:

a) A espécie animal em causa;
b) A idade e o sexo dos animais;
c) O destino ou a finalidade prevista dos animais;
d) As medidas a aplicar após a importação dos

animais no território nacional;
e) Quaisquer disposições especiais aplicáveis no

quadro do comércio intracomunitário.

2 — As condições específicas de saúde animal pre-
vistas no n.o 1 são estabelecidas de acordo com as normas
da legislação nacional relativas às doenças a que os ani-
mais são sensíveis.

3 — Sempre que a equivalência das garantias sani-
tárias oficiais fornecidas pelo país terceiro em causa
possa ser formalmente reconhecida pela Comunidade
as condições específicas de saúde animal podem ser esta-
belecidas de acordo com essas garantias.

Artigo 7.o

Garantias fornecidas pelo país terceiro autorizado
relativamente à importação de ungulados vivos

A importação de ungulados vivos no território nacio-
nal apenas é permitida se o país terceiro autorizado
fornecer garantias de que os animais:

a) São provenientes de um território indemne de
doenças, de acordo com os critérios gerais ele-
mentares enumerados no anexo II, e em que
é proibida a entrada de animais vacinados contra
as doenças enumeradas naquele anexo;

b) Satisfazem as condições específicas de saúde
animal previstas no artigo 6.o;

c) Antes do dia do carregamento para expedição,
permanecem no território do país terceiro auto-
rizado durante um período a definir no âmbito
das condições específicas de saúde animal refe-
ridas no artigo 6.o;

d) Antes de serem expedidos, foram submetidos
a um controlo efectuado por um veterinário ofi-
cial, a fim de garantir que os animais são sau-
dáveis e que as condições de transporte previstas
no Decreto-Lei n.o 294/98, de 18 de Setembro,
estão cumpridas, nomeadamente no que diz res-
peito ao fornecimento de água e alimentos;

e) São acompanhados por um certificado veteri-
nário conforme ao disposto no artigo 11.o e por
um certificado veterinário de modelo estabe-
lecido de acordo com o procedimento comu-
nitariamente previsto;

f) Após a chegada à Comunidade, são inspeccio-
nados num posto de inspecção fronteiriço apro-
vado nos termos do Decreto-Lei n.o 68/93, de
10 de Março, e da Portaria n.o 574/93, de 4 de
Junho.

Artigo 8.o

Derrogações às garantias a apresentar
pelos países terceiros autorizados

Em derrogação do disposto nos artigos 6.o e 7.o,
podem ser estabelecidas, de acordo com o procedimento
comunitariamente previsto, disposições específicas,
incluindo modelos de certificados veterinários, para a
importação e trânsito de ungulados vivos provenientes
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de países terceiros autorizados por força do n.o 1 do
artigo 3.o, desde que esses animais:

a) Se destinem exclusivamente à pastagem ou ao
trabalho, a título temporário, nas proximidades
das fronteiras;

b) Se destinem a ser vendidos para utilização em
manifestações desportivas, espectáculos de circo
ou outros e exposições;

c) Se destinem a um jardim zoológico, a um parque
de atracções, a um laboratório experimental ou
a um organismo, instituto ou centro oficialmente
aprovado, tal como definido na alínea c) do n.o 1
do artigo 2.o da Portaria n.o 1077/95, de 1 de
Setembro;

d) Se limitem a transitar no território da Comu-
nidade através de postos de inspecção frontei-
riços aprovados, com o acordo e sob a supervisão
dos serviços aduaneiros e dos serviços veteri-
nários oficiais, sem qualquer paragem, à excep-
ção das necessárias para garantir o seu bem-
-estar;

e) Acompanhem os seus proprietários como ani-
mais de companhia;

f) Sejam apresentados num posto de inspecção
fronteiriço comunitário aprovado:

i) No prazo de 30 dias após terem deixado
o território da União Europeia por um
dos motivos referidos nas alíneas a), b)
e e);

ii) Se tiverem transitado por um país ter-
ceiro;

g) Pertençam a espécies ameaçadas de extinção.

Artigo 9.o

Importações e trânsito de animais provenientes de países terceiros
autorizados em que existam doenças enumeradas no anexo II ou
em que sejam efectuadas vacinações.

Podem ser estabelecidas, de acordo com o procedi-
mento comunitariamente previsto, disposições especiais,
previstas para cada país, para a importação ou o trânsito
de ungulados vivos provenientes de um país terceiro
autorizado em que existam determinadas doenças enu-
meradas no anexo II ao presente decreto-lei ou em que
sejam praticadas vacinações contra essas doenças.

Artigo 10.o

Importações ou trânsito de animais provenientes de países terceiros
autorizados relativamente aos quais as importações ou o trânsito
tenham sido suspensos ou proibidos.

1 — Pode ser determinado, de acordo com o pro-
cedimento comunitariamente previsto, um período espe-
cífico no termo do qual pode ser reatada a importação
ou o trânsito de ungulados vivos provenientes de um
país terceiro autorizado após a suspensão ou proibição
da importação ou do trânsito devido a qualquer alte-
ração da situação sanitária, bem como quaisquer con-
dições adicionais a cumprir após esse reatamento.

2 — Para efeito do disposto no número anterior, são
considerados os seguintes elementos:

a) As normas internacionais;
b) Se o surto, ou uma série de surtos epidemio-

logicamente inter-relacionados, de uma das
doenças enumeradas no anexo II ao presente

decreto-lei ocorreu numa zona geograficamente
limitada de uma região ou de um país terceiro
autorizado;

c) Se o surto ou surtos foram erradicados com
sucesso num período de tempo limitado.

Artigo 11.o

Certificados veterinários

1 — Cada remessa de animais, aquando da sua impor-
tação ou trânsito na Comunidade, é acompanhada de
um certificado veterinário de acordo com os requisitos
estabelecidos no anexo III ao presente decreto-lei, do
qual faz parte integrante.

2 — O certificado veterinário a que se refere o
número anterior deve atestar o cumprimento dos requi-
sitos do presente decreto-lei e de outra legislação comu-
nitária em matéria de saúde animal ou, sempre que
aplicável nos termos do n.o 3 do artigo 6.o, de disposições
equivalentes aos referidos requisitos.

3 — O certificado veterinário pode incluir menções
de certificação exigidas por outra legislação em matéria
de saúde pública, de saúde animal e de bem-estar dos
animais.

4 — A utilização do certificado veterinário previsto
no n.o 1 pode ser suspensa ou abolida de acordo com
o procedimento comunitariamente previsto sempre que
a situação relativa à saúde animal no país terceiro auto-
rizado justifique tal suspensão ou abolição.

Artigo 12.o

Disposições complementares

São estabelecidas, caso sejam consideradas necessá-
rias pelo procedimento comunitariamente previsto, por
portaria do Ministro da Agricultura, do Desenvolvi-
mento Rural e das Pescas:

a) As normas técnicas de execução do presente
diploma;

b) Normas relativas à origem dos animais;
c) Os critérios de classificação dos países terceiros

autorizados e respectivas regiões no que diz res-
peito às doenças animais;

d) Disposições para a utilização de documentos
electrónicos, no que se refere aos modelos de
certificados veterinários.

CAPÍTULO III

Alterações

Artigo 13.o

Alteração da Portaria n.o 331/93, de 20 de Março

Os artigos 13.o e 19.o do Regulamento da Circulação
de Equídeos no Território da CEE e da Importação
de Equídeos de Países Terceiros, aprovado pela Portaria
n.o 331/93, de 20 de Março, passam a ter a seguinte
redacção:

«Artigo 13.o

1 — A importação de equídeos para a Comunidade
apenas é autorizada quando estes sejam provenientes



N.o 60 — 24 de Março de 2006 DIÁRIO DA REPÚBLICA — I SÉRIE-A 2231

dos países terceiros constantes de uma lista ou listas
a estabelecer ou a alterar de acordo com o procedimento
comunitariamente previsto.

2 — As listas referidas no número anterior podem
ser combinadas com outras listas elaboradas para fins
de protecção da saúde animal e da saúde pública e incluir
modelos de certificados sanitários.

Artigo 19.o

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

a) A importação de um país terceiro, ou de uma
parte de um país terceiro, pode ser limitada a
espécies ou categorias especiais de equídeos;

b) Em derrogação do disposto no artigo 17.o,
podem ser definidas condições especiais de
admissão temporária no território da Comuni-
dade ou a reintrodução nesse território, após
exportação temporária, de equídeos registados
ou de equídeos destinados a utilizações espe-
ciais;

c) As condições que permitem converter uma
admissão temporária em admissão definitiva são
determinadas por despacho do director-geral de
Veterinária;

d) Pelo procedimento comunitariamente estabele-
cido pode ser designado um laboratório comu-
nitário de referência para uma ou mais das
doenças dos equídeos mencionadas no anexo A
e definir as funções, tarefas e procedimentos
para a colaboração com os laboratórios encar-
regados de diagnosticar doenças infecciosas dos
equídeos nos Estados membros.»

Artigo 14.o

Alteração da Portaria n.o 1077/95, de 1 de Setembro

1 — Os artigos 1.o e 6.o do Regulamento das Con-
dições de Polícia Sanitária que Regem o Comércio e
as Importações de Animais, Sémens, Óvulos e Alguns
Embriões, aprovado pela Portaria n.o 1077/95, de 1 de
Setembro, com a redacção que lhe foi conferida pela
Portaria n.o 455/98, de 29 de Julho, passam a ter a
seguinte redacção:

«Artigo 1.o

1 — O presente Regulamento estabelece os requisitos
de saúde animal para o comércio e a importação de
animais, sémen, óvulos e embriões não sujeitos, no que
se refere às condições de saúde animal, a regulamen-
tação específica prevista no anexo F ao presente Regu-
lamento, que dele faz parte integrante.

2 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Artigo 6.o

1 — Sem prejuízo do artigo 14.o, os ungulados das
espécies não referidas em legislação específica só podem
ser objecto de comércio se:

a) Estiverem identificados nos termos da alínea b)
do n.o 1 do artigo 3.o da Portaria n.o 575/93,
de 4 de Junho;

b) Não forem destinados a abate no âmbito de
um programa de erradicação de uma doença
contagiosa;

c) Não estiverem vacinados contra a febre aftosa
e satisfizerem as exigências pertinentes da Por-
taria n.o 124/92, de 27 de Fevereiro, e do Decre-
to-Lei n.o 157/98, de 9 de Junho, na sua redacção
actual;

d) Provierem de uma exploração referida nas alí-
neas b) e c) do n.o 3.o e nas alíneas b) e d)
do n.o 4.o da Portaria n.o 467/90, de 22 de Junho,
que não seja objecto de medidas de polícia sani-
tária, nomeadamente de medidas adoptadas em
execução das Portarias n.os 124/92, de 27 de
Fevereiro, e 692/94, de 23 de Julho, e na qual
tenham sido mantidos permanentemente desde
o seu nascimento ou durante os últimos 30 dias
antes da expedição;

e) Forem acompanhados de um certificado con-
forme a parte 1 do modelo constante do
anexo E, completado com a declaração cons-
tante do anexo G.

2 — Os ruminantes só podem ser objecto de comér-
cio, sem prejuízo do disposto no artigo 14.o, se:

a) Forem provenientes de um efectivo oficialmente
indemne de tuberculose e oficialmente indemne
ou indemne de brucelose e satisfizerem, no que
se refere às regras de polícia sanitária, as exi-
gências pertinentes previstas para a espécie
bovina nas alíneas a) a i) do n.o 4.o da Portaria
n.o 467/90, de 22 de Junho, ou na legislação
específica sobre trocas intracomunitárias de ani-
mais das espécies ovina e caprina;

b) Caso não sejam provenientes de um efectivo
que satisfaça as condições previstas na alínea a),
forem provenientes de uma exploração onde
não se tenha verificado nenhum caso de bru-
celose nem de tuberculose durante os últimos
42 dias antes do carregamento dos animais e
na qual os ruminantes tenham sido sujeitos, nos
últimos 30 dias antes da expedição, e com resul-
tado negativo, aos testes de brucelose e tuber-
culose.

3 — Os suídeos só podem ser objecto de comércio,
sem prejuízo do disposto no artigo 14.o, se:

a) Não forem provenientes de uma zona sujeita
a medidas de proibição relacionadas com a exis-
tência da peste suína africana, em aplicação do
Decreto-Lei n.o 157/98, de 9 de Junho, na sua
redacção actual;

b) Forem provenientes de uma exploração não
sujeita a qualquer das restrições previstas na
Portaria n.o 692/94, de 23 de Julho, em relação
à peste suína clássica;

c) Forem provenientes de um efectivo indemne de
brucelose, em conformidade com as exigências
da Portaria n.o 467/90, de 22 de Junho, e satis-
fizerem as exigências, de polícia sanitária per-
tinentes previstas, também, para a espécie suína,
na Portaria n.o 467/90, de 22 de Junho;
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d) Caso não sejam provenientes de um efectivo
que satisfaça as condições previstas na subalí-
nea iii), tenham sido submetidos, nos últimos
30 dias antes da expedição e com resultado nega-
tivo, a um teste destinado a comprovar a ausên-
cia de anticorpos contra a brucelose.

4 — Os requisitos em matéria de testes referidos no
presente artigo e os respectivos critérios podem ser esta-
belecidos de acordo com o procedimento comunitaria-
mente previsto, que têm em consideração o caso dos
ruminantes criados nas regiões árcticas da Comunidade.

5 — Na pendência das decisões previstas na alínea
anterior, continuarão a ser aplicáveis as disposições
nacionais.»

2 — O anexo E da Portaria n.o 1077/95, de 1 de Setem-
bro, passa a ter a redacção do anexo IV ao presente
decreto-lei, do qual faz parte integrante.

Artigo 15.o

Aditamento à Portaria n.o 1077/95, de 1 de Setembro

São aditados os anexos F e G ao Regulamento das
Condições de Polícia Sanitária que Regem o Comércio
e as Importações de Animais, Sémens, Óvulos e Alguns
Embriões, aprovado pela Portaria n.o 1077/95, de 1 de
Setembro, com a redacção constante, respectivamente,
do anexo V e do anexo VI ao presente decreto-lei, do
qual fazem parte integrante.

CAPÍTULO IV

Regime sancionatório

Artigo 16.o

Fiscalização

A fiscalização da observância das normas do presente
diploma e das suas disposições regulamentares compete
à Direcção-Geral de Veterinária (DGV) e às direcções
regionais de agricultura, sem prejuízo das demais com-
petências atribuídas por lei a outras entidades.

Artigo 17.o

Contra-ordenações

1 — Constitui contra-ordenação punível com coima
cujo montante mínimo é de E 250 e máximo de E 3740
ou E 44 890, consoante o agente seja pessoa singular
ou colectiva:

a) A importação e o trânsito de ungulados vivos
no território nacional provenientes de países ter-
ceiros que não constem de uma lista ou listas
a estabelecer ou a alterar de acordo com o pro-
cedimento comunitariamente previsto;

b) A importação de ungulados vivos no território
nacional de países terceiros que não forneçam
as garantias previstas no artigo 7.o;

c) A importação ou trânsito na Comunidade de
animais que não sejam acompanhados de um
certificado veterinário conforme previsto no
artigo 11.o;

d) A importação ou trânsito na Comunidade de
animais que não sejam acompanhados de um
certificado veterinário que não cumpra os requi-
sitos estabelecidos no anexo III.

2 — A negligência e a tentativa são puníveis.

Artigo 18.o

Sanções acessórias

Consoante a gravidade da infracção e a culpa do
agente, podem ser aplicadas, simultaneamente com a
coima, as seguintes sanções acessórias:

a) Perda de objectos ou animais pertencentes ao
agente;

b) Interdição do exercício de uma profissão ou acti-
vidade cujo exercício dependa de título público,
de autorização ou homologação de autoridade
pública;

c) Privação do direito a subsídio ou benefício
outorgado por entidades ou serviços públicos;

d) Privação do direito de participar em feiras ou
mercados;

e) Privação do direito de participação em arrema-
tações, concursos públicos que tenham por
objecto o fornecimento de bens e serviços, a
concessão de serviços públicos e a atribuição
de licenças ou alvarás;

f) Encerramento de estabelecimento cujo funcio-
namento esteja sujeito a autorização ou licença
de autoridade administrativa;

g) Suspensão de autorizações, licenças e alvarás.

Artigo 19.o

Instrução e decisão dos processos de contra-ordenação

1 — Compete ao serviço da DGV da área da prática
da infracção a instrução dos processos de contra-or-
denação.

2 — Compete ao director-geral de Veterinária a apli-
cação das coimas e das sanções acessórias.

Artigo 20.o

Afectação do produto das coimas

A afectação do produto das coimas cobradas em apli-
cação do artigo 16.o faz-se da seguinte forma:

a) 10% para a entidade que levantou o auto;
b) 20% para a entidade que instruiu o processo;
c) 10% para a entidade que decidiu o processo;
d) 60% para os cofres do Estado.

Artigo 21.o

Aplicação nas Regiões Autónomas

1 — A aplicação do presente decreto-lei às Regiões
Autónomas dos Açores e da Madeira faz-se sem prejuízo
das competências cometidas aos respectivos órgãos de
governo próprio e das adaptações que lhe venham a
ser introduzidas por diploma regional.

2 — O produto das coimas resultantes das contra-or-
denações previstas no artigo 17.o e aplicadas nas Regiões
Autónomas constitui receita própria destas.
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CAPÍTULO V

Disposições finais

Artigo 22.o

Regime transitório

As dispos ições de execução da Direct iva
n.o 72/462/CEE estabelecidas pelas decisões adoptadas
para a importação de animais vivos, carne e produtos
à base de carne indicadas no anexo VII do presente decre-
to-lei, do qual faz parte integrante, mantêm-se em vigor
até à sua substituição por medidas adoptadas no âmbito
do novo quadro regulamentar comunitário.

Artigo 23.o

Norma revogatória

É revogado o Decreto-Lei n.o 415/99, de 19 de
Outubro.

Artigo 24.o

Entrada em vigor

O presente decreto-lei entra em vigor no dia seguinte
ao da sua publicação.

Visto e aprovado em Conselho de Ministros de 16 de
Fevereiro de 2006. — José Sócrates Carvalho Pinto de
Sousa — Diogo Pinto de Freitas do Amaral — Fernando
Teixeira dos Santos — Alberto Bernardes Costa — Jaime
de Jesus Lopes Silva.

Promulgado em 5 de Março de 2006.

Publique-se.

O Presidente da República, JORGE SAMPAIO.

Referendado em 6 de Março de 2006.

O Primeiro-Ministro, José Sócrates Carvalho Pinto de
Sousa.

ANEXO I

Espécies animais referidas no artigo 1.º

Taxon

Ordem Família Género/espécie

Artiodactyla ............................. Antilocapridae ...................... Antilocapra ssp.

Bovidae ................................. Addax ssp., Aepyceros ssp., Alcelaphus ssp., Ammodorcas ssp., Am-

motragus ssp., Antidorcas ssp., Antilope ssp., Bison ssp., Bos ssp.
(incluindo bibos, novibos, poephagus), Boselaphus ssp., Bubalus

ssp. (incluindo anoa), Budorcas ssp., Capra ssp., Cephalophus ssp.,
Connochaetes ssp., Damalicus ssp. (incluindo beatragus), Dorca-

tragus ssp., Gazella ssp., Hemitargus ssp., Hippotragus ssp. Ko-

bus ssp., Litocranius ssp., Madogua ssp., Naemorhedus ssp., (in-
cluindo nemorhaedus e capricomis), Neotragus ssp., Oreamus ssp.,
Oreotragus ssp., Orix ssp., Ourebia ssp., Ovibos ssp., Ovis ssp.,
Patholos ssp., Pelea ssp., Procaprs ssp., Pseudois ssp., Pseudoryx

ssp., Raphicerus ssp., Redunca ssp., Rupicapra ssp., Saiga ssp.,
Sigmoceros-alecelaphus ssp., Sylvicapra ssp., Syncerus ssp., Tau-

rotragus ssp., Tetracerus ssp., Tragelaphus ssp. (incluindo booce-

rus.)

Camelidae ............................. Camelus ssp., Lama ssp., Vicugna ssp.

Cervidae ................................ Alces ssp., Axis-hyelaphus ssp., Blastocerus ssp., Capreolus ssp., Cer-

vus-rucervus ssp., Dama ssp., Elaphurus ssp., Hippocamelus ssp.,
Hydropotes ssp., Mazama ssp., Megamuntiacus sp., Muntiacus ssp.,
Odocoileus ssp., Ozotoceros ssp., Pudu ssp., Rangifer ssp.

Giraffidae .............................. Giraffa ssp., okapia ssp.

Hippopotamidae ................... Hexaprotodon-choeropsis ssp., Hippopotamus ssp.

Moschidae ............................. Moschus ssp.

Suidae .................................... Babyrousa ssp., Hylochoerus ssp., Phacochoerus ssp., Potamochoe-

rus ssp., Sus ssp.

Tayassuidae .......................... Catagonus ssp., Pecari-tayassu ssp.

................................................. Tragulidae ............................. Hyemoschus ssp., Tragulus-moschiola ssp.

Perissodactyla ......................... Rhinocerotides ...................... Ceratotherium ssp., Dicerorhinus ssp., Diceros ssp., Rhinoceros ssp.

Tapiridae ............................... Tapirus ssp.

Proboscidae ............................ Elephantidae ......................... Elephas ssp., Loxodonta sp.
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ANEXO II

Doenças referidas na subalínea i) da alínea f) do artigo 4.º e critérios gerais elementares para que um território

possa ser considerado indemne de doenças, nos termos da alínea a) do artigo 7.º

Doença Critérios gerais elementares Animais envolvidos

Febre aftosa ............................. Inexistência de surtos de doença, ausência de sinais de infecção vi- Todas as espécies.
ral (*) e não realização de vacinação nos últimos 12 meses.

Estomatite vesicular ................. Nenhum caso de doença durante os últimos 6 meses ..................... Todas as espécies.

Doença vesiculosa dos suínos Nenhum caso de doença e não realização de vacinação durante os Espécies da família dos Suidae.

últimos 24 meses.

Peste bovina ............................. Nenhum caso de doença e não realização de vacinação durante os Todas as espécies.
últimos 12 meses.

Peste dos pequenos ruminantes Nenhum caso de doença e não realização de vacinação durante os Espécies dos géneros Ovis e
últimos 12 meses. Capra.

Peripneumonia contagiosa dos Nenhum caso de doença e não realização de vacinação durante os Espécies do género Bos.

bovinos. últimos 12 meses.

Dermatite nodular contagiosa Nenhum caso de doença e não realização de vacinação durante os Espécies dos géneros Bos, Bison

últimos 36 meses. e Bubalus.

Febre do vale do Rift ............. Nenhum caso de doença e não realização de vacinação durante os Todas as espécies, excepto as da
últimos 12 meses. família dos Suidae.

Febre catarral ovina ................ Nenhum caso de doenças e não realização de vacinação durante os Todas as espécies, excepto as da
últimos 12 meses com controlo adequado da população de culi- família dos Suidae.

coides.

Varíola ovina e caprina .......... Nenhum caso de doença e não realização de vacinação durante os Espécies dos géneros Ovis e
últimos 12 meses. Capra.

Peste suína africana ................ Nenhum caso de doença durante os últimos 12 meses ................... Espécies da família dos Suidae.

Peste suína clássica ................. Nenhum caso de doença e não realização de vacinação durante os Espécies da família dos Suidae.

últimos 12 meses.

(*) De acordo com o capítulo 2.1.1 do manual da OIE.

ANEXO III

Requisitos relativos aos certificados veterinários

referidos no artigo 11.º

1 — O representante da autoridade competente de
expedição que emite um certificado veterinário para
acompanhar uma remessa de animais tem de assinar o
certificado e assegurar-se de que este ostenta um ca-
rimbo oficial, aplicando-se este requisito a todas as
páginas do certificado, caso este seja constituído por
mais de uma página.

2 — Os certificados veterinários têm de ser elabora-
dos na línguas ou nas línguas oficiais do Estado mem-
bro de destino e na(s) do Estado membro onde se rea-
liza a inspecção fronteiriça ou têm de ser acompanhados
de uma tradução certificada nessa(s) língua(s), podendo
os Estados membros consentir na utilização de uma lín-
gua comunitária oficial que não a sua.

3 — O original do certificado veterinário tem de
acompanhar as remessas aquando da entrada na Co-
munidade.

4 — Os certificados veterinários têm de consistir:

a) Numa única folha de papel; ou
b) Em duas ou mais páginas que façam parte de

uma única folha de papel indivisível; ou
c) Numa sequência de páginas numeradas por

forma a indicar que se trata de uma dada pá-
gina numa sequência finita (por exemplo, «pá-
gina 2 de 4»).

5 — Os certificados veterinários devem ostentar um
número de identificação único e sempre que o certifi-
cado veterinário seja constituído por uma sequência de
páginas cada uma delas tem de ostentar o número de
identificação único.

6 — O certificado veterinário tem de ser emitido
antes de a remessa à qual se refere abandonar o con-
trolo da autoridade competente do país de expedi-
ção.
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ANEXO IV

(a que se refere o n.º 2 do artigo 14.º)

Parte 1

Certificado sanitário para o comércio de animais provenientes de explorações em conformidade
com a Directiva n.º 92/65/CEE, do Conselho

1. Estado Membro de origem, e autoridade 
competente 

 

 

 

2.1 certificado sanitário 
n.º 

2.2 Certificado CITES  
n.º ( se for o caso) 

 

 

   Original (2) 

 

   Cópia (3) 

A. Origem dos animais 

3. Nome e endereço da exploração de origem 

 

 

 

4. Nome e endereço do expedidor 

5. Local de carregamento 

 

 

 

6. Meio de transporte 

B. Destino dos animais 

7. Estado membro de destino 

 

 

 

8. Nome e endereço da exploração de destino 

9. Nome e endereço do destinatário 

 

 

 

C. IDENTIDADE DOS ANIMAIS 

 10. ESPÉCIE ANIMAL 11.Sexo 12. Idade 13. Identificação 
individual/do lote (4) 

10.1     

10.2     

10.3     

10.4     

10.5(5)     

D. Informação Sanitária 

14. O abaixo assinado, veterinário oficial (6) veterinário responsável pelo estabelecimento de origem e 
autorizado pela autoridade competente (6), certifica que: 

14.1 Aquando da inspecção, os animais supramencionados estavam aptos para serem transportados na 
viagem prevista, em conformidade com as disposições da Directiva 91/628/CEE. 

14.2 Estão preenchidas as condições do artigo 4.º da Directiva 92/65/CEE. 
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14.3. (atestado) (7) ............................................................................................................................  

............................................................................................................................................................ 

............................................................................................................................................................ 

 

14.4 As garantias complementares respeitantes às doenças referidas no Anexo B (8) da Directiva 
92/65/CEE são as seguintes (9): ..................................................................................................... 

......................................................................................................................................................... 

......................................................................................................................................................... 

14.5 (continuar se necessário)....................................................................................................... 

........................................................................................................................................................ 

........................................................................................................................................................ 

(a preencher com as informações sanitárias adequadas previstas na Directiva conforme aplicada no 
território nacional.) 

 

E. Validade  

15. O presente certificado é válido por 10 dias. 

16. Local........ e data........... 

 

 

 

 

 

 

17. Nome e qualificações do 
veterinário oficial/autorizado 

18. Assinatura do veterinário 
oficial/autorizado e carimbo (10) 

Parte 2

Certificado sanitário para o comércio de colónias de abelhas [colmeias ou abelhas-mestras, com obreiras,

em conformidade com a Directiva n.º 92/65/CEE (1)]

1.Estado Membro de origem e 
autoridade competente 

 

 

 

 

2.1 certificado sanitário n.º 

 

2.2 certificado CITES n.º ( se for 
caso disso) 

       ORIGINAL(2) 

 

        CÓPIA  (3) 

A. ORIGEM DAS COLÓNIAS DE ABELHAS, colmeias ou abelhas mestras, com obreiras 

3. Nome e endereço da exportação de origem 

 

4. Nome e endereço do expedidor 

(1) documento na acepção dos artigos 6.º, 7.º, 9.º e 10.º que deve ser emitido nas 24 horas anteriores à
expedição da remessa; (2) O original deve acompanhar a remessa até ao destino final; (3) O original ou a
cópia deve ser conservado pelo destinatário durante pelo menos três anos; (4) Deve ser utilizada a identifi-
cação individual sempre que possível; no entanto para pequenos animais, pode ser utilizada a identificação
o lote; (5) Continuar, se necessário; (6) Riscar o que não interessa; (7) A preencher em conformidade com os
artigos 6.º, 7.º, 9.º e 10.º; (8) Requeridas por um Estado Membro que beneficia de garantias complementares
ao abrigo da legislação comunitária; (9) Riscar, caso não seja aplicável. (10) A assinatura e o carimbo devem
ser de cor diferente da dos caracteres impressos
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5. Local de carregamento 

 

 

 

6. Meio de transporte 

C. IDENTIDADE DAS COLÓNIAS , COLMEIAS OU ABELHAS MESTRAS , COM OBREIRAS. 

 10. Número de 
colónias, 
colmeias/ abelhas- 
mestras, com 
obreiras 

11. Espécie 12. Identificação do lote 

10.1    

10.2    

10.3    

10.4    

10.5(4)    

D. INFORMAÇÃO SANITÁRIA 

13.  O abaixo assinado certifica que: 

13.1. As abelhas são provenientes de uma zona que não é objecto de qualquer proibição ligada ao 
aparecimento de loque americana. (O período de proibição foi de  pelo menos 30 dias a contar do 
último caso verificado e da data em que todas as colmeias situadas num raio de 3 quilómetros foram 
controladas pela autoridade competente, e todas as colmeias infectadas foram queimadas ou tratadas 
e controladas a contento da referida autoridade competente) 

13.2 As garantias complementares respeitantes às doenças referidas no Anexo B (6) da Directiva 92/65/CEE 
são as seguintes (6)...........................................................................................................  

............................................................................................................................................................ 

............................................................................................................................................................ 

 

E. VALIDADE 

14. O presente certificado é válido por 10 dias. 

15. Local e data 

 

 

16. Nome e qualificações do 
signatário (veterinário 
autorizado/funcionário 
autorizado) 

17. Assinatura de veterinário 
autorizado/funcionário 
autorizado e carimbo (7) 

(1) Documento na acepção do artigo 8.º (2) O original deve acompanhar a remessa até ao destino final. 
(3) O original ou a cópia deve ser conservado pelo destinatário durante pelo menos três anos. (4) 
Continuar se necessário. (5) Requeridas por um Estado Membro que beneficia de garantias 
complementares ao abrigo da legislação comunitária. (6) Riscar, caso não seja aplicável. (7) A assinatura 
e o carimbo devem ser de cor diferente da dos caracteres impressos. 

 

B. ORIGEM DAS COLÓNIAS, COLMEIAS OU ABELHAS MESTRAS, COM OBREIRAS 

7. Estado-membro de destino 8. Nome e endereço da exportação de destino 

 

 

9. Nome e endereço do destinatário 
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Parte 3

Certificado sanitário para o comércio de animais, sémen, embriões e óvulos provenientes de organismos, institutos
ou centros aprovados em conformidade com o anexo C da Directiva n.º 92/65/CEE (1)

1. Estado-membro de origem e 
autoridade competente 

2.1 Certificado sanitário n.º 

 

 

2.2 Certificado CITES n.º 

      (se for caso disso) 

 

          Original (2) 

 

 

           Cópia (3) 

A . ORIGEM DOS ANIMAIS 

3. Nome e endereço do organismo, instituto ou 
centro aprovado de origem 

 

 

 

4. Nome e endereço do expedidor 

5. Local de carregamento 

 

 

 

 

6. Meio de transporte 

B. DESTINO DOS ANIMAIS 

7. Estado – Membro de destino 8. Nome e endereço do organismo, instituto ou 
centro aprovado de destino 

 

 

 

9. Nome e endereço do destinatário 

 

 

C. IDENTIDADE INDIVIDUAL DOS ANIMAIS, SÉMEN, EMBRIÕES E ÓVULOS 

 10. Espécie animal ou 
tipo de produto de 
origem animal 

11. Sexo (4) 12. Idade (4) 13. Identificação 
individual/lote (5) 

10.1     

10.2     

10.3     

10.4     

10.5(6)     

D. INFORMAÇÃO SANITÁRIA 

14. O abaixo assinado veterinário responsável pelo estabelecimento de origem e autorizado pela autoridade 
competente, certifica que: 

14.1 O organismo, instituto ou centro de origem está aprovado em conformidade com o Anexo C da Directiva 
92/65/CEE para efeitos de comércio dos animais, sémen, embriões ou óvulos indicados supra. 
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ANEXO V

(a que se refere o artigo 15.º)

«ANEXO F

Directiva n.º 64/432/CEE, do Conselho, de 26 de Ju-
nho, relativa a problemas de fiscalização sanitária
em matéria de comércio intracomunitário de animais
das espécies bovina e suína.

Directiva n.º 88/407/CEE, do Conselho, de 14 de Junho,
que fixa as exigências de polícia sanitária aplicáveis
às trocas comerciais intracomunitárias e às importações
de sémen congelado de animais da espécie bovina.

Directiva n.º 89/556/CEE, do Conselho, de 25 de Se-
tembro, que estabelece as condições de polícia sa-
nitária aplicáveis às trocas comerciais intracomunitárias
e às importações provenientes de países terceiros de
embriões de animais da espécie bovina.

Directiva n.º 90/426/CEE, do Conselho, de 26 de Ju-
nho, relativa às condições de polícia sanitária que
regem a circulação de equídeos e as importações de
equídeos provenientes de países terceiros.

Directiva n.º 90/429/CEE, do Conselho, de 26 de Ju-
nho, que fixa as exigências de polícia sanitária apli-
cáveis às trocas comerciais intracomunitárias e às
importações de sémen de animais da espécie suína.

Directiva n.º 90/539/CEE, do Conselho, de 15 de Ou-
tubro, relativa às condições de polícia sanitária que
regulam o comércio intracomunitário e as importa-
ções provenientes de países terceiros de aves de
capoeira e de ovos para incubação.

Directiva n.º 91/67/CEE, do Conselho, de 28 de Janei-
ro, relativa às condições de polícia sanitária que re-

gem a introdução no mercado de animais e produ-
tos da aquicultura.

Directiva n.º 91/68/CEE, do Conselho, de 28 de Janei-
ro, relativa às condições de polícia sanitária que re-
gem as trocas comerciais intracomunitárias de ovi-
nos e caprinos.

Directiva n.º 2004/68/CE, do Conselho, de 26 de Abril,
que estabelece normas de saúde animal referentes à
importação e ao trânsito de determinados animais
ungulados vivos na Comunidade, que altera as Di-
rectivas n.os 90/426/CEE e 92/65/CEE e revoga a
Directiva n.º 72/462/CEE.»

ANEXO VI

(a que se refere o artigo 15.º)

«ANEXO G

Declaração

Eu, abaixo assinado (veterinário oficial), certifico
que o(s) ruminante(s) (1)/o(s) suídeo(s) (1) não
abrangido(s) pela Directiva n.º 64/432/CEE:

a) Pertence(m) à espécie …;
b) Não apresentou (1)/(aram) (1), ao ser(em)

examinado(s), qualquer sinal clínico das doen-
ças a que é(são) sensível (1)/(eis) (1).

Provém(êm) (1) de um efectivo oficialmente indemne de tuber-
culose (1)/oficialmente indemne ou indemne de brucelose (1)/de
uma exploração (1) não sujeita a restrições em relação à peste suína
ou de uma exploração onde foi submetido (1)/foram submetidos
(1), com resultado negativo, ao(s) teste(s) previsto(s) (1) na
alínea b) do n.º 2 do artigo 6.º da Directiva n.º 92/65/CEE.»

14.2 Os animais/animais dadores descritos no presente certificado foram examinados hoje e considerados 
saudáveis e isentos de sinais clínicos de doenças infecciosas, incluindo as descritas no Anexo A da Directiva 
92/65/CEE, não estando submetidos a quaisquer restrições oficiais; além disso, permaneceram neste 
organismo, instituto ou centro desde a nascença ou desde há....meses ou........anos; 

14.3 Aquando da inspecção, os animais supramencionados estavam aptos para serem transportados na viagem 
prevista, em conformidade com as disposições da Directiva 91/628/CEE e com as exigências da IATA e/ou 
as orientações da CITES relativas ao transporte , se for caso disso. 

14.4 As garantias complementares respeitantes às doenças referidas no Anexo B (7) da Directiva 92/65/CEE são 
as seguintes:................................................................................................................. 

..............................................................................................................................................................................

..............................................................................................................................................................................

E. VALIDADE. 

15. O presente certificado é válido por 10 dias 

16. Local e data 17. Nome e qualificações do 
veterinário autorizado 

18. Assinatura do veterinário autorizado e 
carimbo (9) 

(1) Documento na acepção do artigo 4.º e do n.º 1 do artigo 12.º; (2) O original deve acompanhar a remessa
até ao destino final; (3) A cópia deve ser considerada pelo organismo, instituto ou centro aprovado durante
pelo menos três anos; (4) A preencher apenas no caso de animais vivos; (5) Deve ser utilizada a identificação
animal, sempre que possível, no entanto para pequenos animais (por exemplo, roedores) pode ser utilizada a
identificação do lote; (6) Continuar se necessário; (7) Requeridas por um Estado Membro que beneficia de
garantias complementares ao abrigo da legislação comunitária; (8) Riscar caso não seja aplicável; (9) A
assinatura e o carimbo devem ser de cor diferente da dos caracteres impressos.
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ANEXO VII

(a que se refere o artigo 22.º)

Lista de decisões

Decisão n.º 2003/56/CE, da Comissão, de 24 de Janei-
ro, relativa aos certificados sanitários para a impor-
tação de animais vivos e de produtos animais da
Nova Zelândia (JO, n.º L 22, de 25 de Janeiro de
2003, a p. 38).

Decisão n.º 2002/987/CE, da Comissão, de 13 de De-
zembro, relativa à lista dos estabelecimentos das
ilhas Falkland aprovados para a importação de car-
ne fresca para a Comunidade (JO, n.º L 344, de 19
de Dezembro de 2002, a p. 39).

Decisão n.º 2002/477/CE, da Comissão, de 20 de Ju-
nho, que estabelece requisitos em matéria de saúde
pública respeitantes a carnes frescas e a carnes fres-
cas de aves de capoeira importadas de países ter-
ceiros e que altera a Decisão n.º 94/984/CE (JO,

n.º L 164, de 22 de Junho de 2002, a p. 39).
Decisão n.º 2001/600/CE, da Comissão, de 17 de Ju-

lho, relativa a medidas de protecção aplicáveis às
importações de determinados animais da Bulgária
em virtude de um surto de febre catarral ovina, e
que revoga a Decisão n.º 1999/542/CE, e altera a
Decisão n.º 98/372/CE, relativa às condições sani-
tárias e à certificação veterinária exigidas para a im-
portação de bovinos e suínos domésticos proveni-
entes de determinados países europeus, de modo a
atender a determinados aspectos respeitantes à Bul-
gária, e a Decisão n.º 97/232/CE, que altera a lista
de países terceiros dos quais os Estados membros
autorizam a importação de ovinos e de caprinos (JO,

n.º L 210, de 3 de Agosto de 2001).
Decisão n.º 2001/159/CE, da Comissão, de 8 de Fe-

vereiro de 2000, relativa à aprovação provisória dos
planos de países terceiros sobre resíduos em con-
formidade com a Directiva n.º 96 123/CE, do Con-
selho (JO, n.º L 51, de 24 de Fevereiro de 2000, a
p. 30).

Decisão n.º 98/8/CE, da Comissão, de 16 de Dezem-
bro de 1997, relativa à lista de estabelecimentos da
República Federativa da Jugoslávia aprovados para
a importação de carne fresca na Comunidade (JO,

n.º L 2, de 6 de Janeiro de 1998, a p. 12).
Decisão n.º 97/222/CE, da Comissão, de 28 de Feve-

reiro, que estabelece a lista de países terceiros a
partir dos quais os Estados membros autorizam a im-
portação de produtos à base de carne (JO, n.º L 89,
de 4 de Abril de 1997, a p. 39).

Decisão n.º 97/221/CE, da Comissão, de 28 de Feve-
reiro, que estabelece as condições de sanidade ani-
mal e os modelos de certificados veterinários rela-
tivos aos produtos à base de carne importados de
países terceiros e revoga a Decisão n.º 91/449/CEE
(JO, n.º L 89, de 4 de Abril de 1997, a p. 32).

Decisão n.º 95/427/CE, da Comissão, de 16 de Outu-
bro, relativa à lista dos estabelecimentos da Namí-

bia aprovados para efeitos de importação de produ-
tos à base de carne para a Comunidade (JO,

n.º L 254, de 24 de Outubro de 1995, a p. 28).
Decisão n.º 95/45/CE, da Comissão, de 20 de Feverei-

ro, relativa à lista dos estabelecimentos da antiga
República Jugoslava da Macedónia aprovados para
efeitos de importação de carne fresca para a Comu-
nidade (JO, n.º L 51, de 8 de Março de 1995, a
p. 13).

Decisão n.º 94/465/CE, da Comissão, de 12 de Julho,
relativa à lista dos estabelecimentos do Botsuana
aprovados para efeitos de importação de produtos à
base de carne para a Comunidade (JO, n.º L 190,
de 26 de Julho de 1994, a p. 25).

Decisão n.º 94/40/CE, da Comissão, de 25 de Janeiro,
relativa à lista dos estabelecimentos do Zimbabwe
aprovados para efeitos de importação de produtos à
base de carne para a Comunidade (JO, n.º L 22, de
27 de Janeiro de 1994, a p. 50).

Decisão n.º 93/158/CEE, do Conselho, de 26 de Outu-
bro de 1992, relativa à celebração de um acordo sob
a forma de troca de cartas entre a Comunidade Eco-
nómica Europeia e os Estados Unidos da América
relativo à aplicação da Directiva n.º 72/462/CEE, do
Conselho (importações de carne proveniente de pa-
íses terceiros) e das correspondentes exigências pre-
vistas na legislação dos Estados Unidos da Améri-
ca no respeitante ao comércio de carne fresca de
bovino e de suíno (JO, n.º L 68, de 19 de Março
de 1993, a p. 1).

Decisão n.º 93/26/CEE, da Comissão, de 11 de Dezem-
bro de 1992, relativa à lista dos estabelecimentos
da República da Croácia aprovados para efeitos de
importação de carne fresca para a Comunidade (JO,

n.º L 16, de 25 de Janeiro de 1993, a p. 24).
Decisão n.º 90/432/CEE, da Comissão, de 30 de Ju-

lho, relativa à lista dos estabelecimentos da Namí-
bia aprovados para a importação de carnes frescas
na Comunidade (JO, n.º L 223, de 18 de Agosto de
1990, a p. 19).

Decisão n.º 90/13/CEE, da Comissão, de 20 de Dezem-
bro de 1989, relativa ao processo a seguir para al-
terar ou completar as listas de estabelecimentos
aprovados, nos países terceiros para a importação de
carnes frescas para a Comunidade (JO, n.º L 8, de
11 de Janeiro de 1990, a p. 70).

Decisão n.º 87/431/CEE, da Comissão, de 28 de Ju-
lho, relativa à lista dos estabelecimentos da Suazi-
lândia aprovados para a importação de carnes fres-
cas na Comunidade (JO, n.º L 228, de 15 de Agosto
de 1987, a p. 53).

Decisão n.º 87/424/CEE, da Comissão, de 14 de Ju-
lho, relativa à lista dos estabelecimentos dos Esta-
dos Unidos do México aprovados para a importa-
ção de carnes frescas na Comunidade (JO, n.º L 228,
de 15 de Agosto de 1987, a p. 43).
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Decisão n.º 87/258/CEE, da Comissão, de 28 de Abril,
relativa à lista dos estabelecimentos do Canadá apro-
vados para a importação de carnes frescas na Co-
munidade (JO, n.º L 121, de 9 de Maio de 1987).

Decisão n.º 87/257/CEE, da Comissão, de 28 de Abril,
relativa à lista dos estabelecimentos dos Estados
Unidos da América aprovados para a importação de
carnes frescas na Comunidade (JO, n.º L 121, de 9
de Maio de 1987, a p. 46).

Decisão n.º 87/124/CEE, da Comissão, de 19 de Janei-
ro, relativa à lista dos estabelecimentos do Chile
aprovados para a importação de carnes frescas na
Comunidade (JO, n.º L 51, de 20 de Fevereiro de
1987, a p. 41).

Decisão n.º 86/474/CEE, da Comissão, de 11 de Se-
tembro, relativa à realização dos controlos efectua-
dos in loco no âmbito do regime aplicável às im-
portações de animais das espécies bovina e suína
bem como de carne fresca provenientes de países
terceiros (JO, n.º L 279, de 30 de Setembro de 1986,
a p. 55).

Decisão n.º 86/65/CEE, da Comissão, de 13 de Feve-
reiro, relativa à lista dos estabelecimentos de Mar-
rocos aprovados para a importação de carnes fres-
cas na Comunidade (JO, n.º L 72, de 15 de Março
de 1986, a p. 40).

Decisão n.º 85/539/CEE, da Comissão, de 29 de No-
vembro, relativa à lista dos estabelecimentos da
Gronelândia aprovados para efeitos da importação
de carnes frescas na Comunidade (JO, n.º L 334, de
12 de Dezembro de 1985, a p. 25).

Decisão n.º 84/24/CEE, da Comissão, de 23 de Dezem-
bro, relativa à lista dos estabelecimentos da Islân-
dia aprovados para a importação de carne fresca pela
Comunidade (JO, n.º L 20, de 25 de Janeiro de
1984, a p. 21).

Decisão n.º 83/423/CEE, da Comissão, de 29 de Ju-
lho, relativa à lista dos estabelecimentos da Repú-
blica do Paraguai aprovados para a importação de
carne fresca pela Comunidade (JO, n.º L 238, de 27
de Agosto de 1983, a p. 39).

Decisão n.º 83/402/CEE, da Comissão, de 29 de Ju-
lho, relativa à lista dos estabelecimentos da Nova
Zelândia aprovados para a importação de carne fres-
ca pela Comunidade (JO, n.º L 233, de 24 de Agosto
de 1983, a p. 24).

Decisão n.º 83/384/CEE, da Comissão, de 29 de Ju-
lho, relativa à lista dos estabelecimentos da Austrá-
lia aprovados para a importação de carnes frescas
pela Comunidade (JO, n.º L 222, de 13 de Agosto
de 1983, a p. 36).

Decisão n.º 83/243/CEE, da Comissão, de 10 de Maio,
relativa à lista dos estabelecimentos da República do
Botsuana aprovados para efeitos da importação de
carnes frescas na Comunidade (JO, n.º L 129, de 19
de Maio de 1983, a p. 70).

Decisão n.º 83/218/CEE, da Comissão, de 22 de Abril,
relativa à lista dos estabelecimentos da República
Socialista da Roménia aprovados para a importação
de carne fresca pela Comunidade (JO, n.º L 121, de
7 de Maio de 1983, a p. 23).

Decisão n.º 82/923/CEE, da Comissão, de 17 de De-
zembro, relativa aos estabelecimentos da República
da Guatemala em proveniência dos quais os Esta-
dos membros podem autorizar a importação de car-
ne fresca (JO, n.º L 381, de 31 de Dezembro de
1982, a p. 40).

Decisão n.º 82/913/CEE, da Comissão, de 16 de De-
zembro, relativa à lista dos estabelecimentos da
República da África do Sul e da Namíbia autoriza-
dos para a importação de carne fresca pela Comu-
nidade (JO, n.º L 381, de 31 de Dezembro de 1982,
a p. 28).

Decisão n.º 82/735/CEE, do Conselho, de 18 de Outu-
bro, relativa à lista dos estabelecimentos da Repú-
blica Popular da Bulgária autorizados para a expor-
tação de carne fresca para a Comunidade (JO,

n.º L 311, de 8 de Novembro de 1982, a p. 16).
Decisão n.º 82/734/CEE, do Conselho, de 18 de Outu-

bro, relativa à lista de estabelecimentos da Confe-
deração Suíça aprovados para a exportação de car-
ne fresca para a Comunidade (JO, n.º L 311, de 8
de Novembro de 1982, a p. 13).

Decisão n.º 81/713/CEE, da Comissão, de 28 de Ju-
lho, relativa à lista de estabelecimentos da Repúbli-
ca Federativa do Brasil aprovados para a importa-
ção de carne de bovino fresca e de carne de
solípedes domésticos pela Comunidade (JO,

n.º L 257, de 10 de Setembro de 1981, a p. 28).
Decisão n.º 81/92/CEE, da Comissão, de 30 de Janei-

ro, relativa à lista de estabelecimentos da Repúbli-
ca do Uruguai aprovados para a importação pela Co-
munidade de carne fresca de bovino e ovino bem
como de solípedes domésticos (JO, n.º L 58, de 5
de Março de 1981, a p. 43).

Decisão n.º 81/91/CEE, da Comissão, de 30 de Janei-
ro, relativa à lista de estabelecimentos da Repúbli-
ca Argentina aprovados para a importação pela Co-
munidade de carne fresca das espécies bovina e
ovina bem como de solípedes domésticos (JO,

n.º L 58, de 5 de Março de 1981, a p. 39).
Decisão n.º 79/542/CEE, do Conselho, de 21 de De-

zembro, que estabelece uma lista de países tercei-
ros ou partes de países terceiros bem como as con-
dições de saúde pública e de sanidade animal e as
condições de certificação veterinária para a impor-
tação na Comunidade de determinados animais vi-
vos e sua carne fresca (JO, n.º L 146, de 14 de
Junho de 1979, a p. 15).

Decisão n.º 78/685/CEE, da Comissão, de 26 de Ju-
lho, que estabelece a fixação de uma lista de doen-
ças epizoóticas de acordo com as disposições da Di-
rectiva n.º 74/462/CEE (JO, n.º L 227, de 18 de
Agosto de 1978, a p. 32).
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MINISTÉRIO DA CIÊNCIA, TECNOLOGIA
E ENSINO SUPERIOR

Decreto-Lei n.o 74/2006

de 24 de Março

O Programa do XVII Governo estabeleceu como um
dos objectivos essenciais da política para o ensino supe-
rior, no período de 2005-2009, garantir a qualificação
dos portugueses no espaço europeu, concretizando o
Processo de Bolonha oportunidade única para incentivar
a frequência do ensino superior, melhorar a qualidade
e a relevância das formações oferecidas, fomentar a
mobilidade dos nossos estudantes e diplomados e a inter-
nacionalização das nossas formações.

Em execução desse compromisso, em Abril de 2005
foi presente à Assembleia da República uma proposta
de lei visando introduzir no articulado da Lei de Bases
do Sistema Educativo referente à organização do ensino
superior as alterações indispensáveis à concretização
daquele objectivo.

A Lei n.o 49/2005, de 30 de Agosto, que alterou a
Lei de Bases do Sistema Educativo, consagrou, nomea-
damente:

A criação de condições para que todos os cidadãos
possam ter acesso à aprendizagem ao longo da
vida, modificando as condições de acesso ao
ensino superior para os que nele não ingressaram
na idade de referência, atribuindo aos estabe-
lecimentos de ensino superior a responsabilidade
pela sua selecção e criando condições para o
reconhecimento da experiência profissional;

A adopção do modelo de organização do ensino
superior em três ciclos;

A transição de um sistema de ensino baseado na
ideia da transmissão de conhecimentos para um
sistema baseado no desenvolvimento de com-
petências;

A adopção do sistema europeu de créditos cur-
riculares (ECTS — European Credit Transfer
and Accumulation System), baseado no trabalho
dos estudantes.

Na sequência da alteração da Lei de Bases do Sistema
Educativo, o Governo aprova três diplomas estruturan-
tes do sistema de ensino superior referentes aos cursos
de especialização tecnológica, às condições especiais de
acesso e aos graus e diplomas.

O presente decreto-lei procede à regulamentação das
alterações introduzidas pela Lei de Bases do Sistema
Educativo relativas ao novo modelo de organização do
ensino superior no que respeita aos ciclos de estudos
e encontra-se estruturado em cinco títulos principais
referentes:

Aos graus académicos e diplomas do ensino supe-
rior (título II);

Aos princípios gerais a que se subordina o processo
de acreditação (título III);

Às regras a aplicar para a reorganização dos cursos
em funcionamento (título IV);

Às regras transitórias a adoptar para a criação de
novos ciclos de estudos até à criação e entrada
em funcionamento da agência de acreditação
(título V);

Às regras a adoptar para o registo de alterações,
designadamente das referentes aos planos de
estudos dos cursos (título VI).

No título II, os capítulos II a IV procedem à carac-
terização mais detalhada de cada um dos três ciclos
de estudos no quadro dos trabalhos desenvolvidos no
âmbito do Processo de Bolonha. Essa caracterização
tem como aspectos mais relevantes:

A organização do ensino superior em três ciclos,
tal como já ficou consagrado pela Lei de Bases
do Sistema Educativo;

A diferenciação de objectivos entre os subsistemas
politécnico e universitário, à luz da experiência
europeia comparável, num contexto de igual dig-
nidade e exigência mas de vocações diferentes;

A definição dos objectivos de cada um dos ciclos
de estudos na perspectiva das competências a
adquirir, adoptando os resultados do trabalho
colectivo realizado a nível europeu e concreti-
zado nos descritores de Dublim, tendo presente
que a transição de um sistema de ensino baseado
na transmissão de conhecimentos para um sis-
tema baseado no desenvolvimento de competên-
cias pelos próprios alunos é uma questão crítica
central em toda a Europa, com particular expres-
são em Portugal;

A organização dos cursos com base no sistema
europeu de transferência e acumulação de
créditos.

A análise da experiência europeia mostra que ao
1.o ciclo correspondem, por norma, 180 créditos, isto
é, três anos curriculares de trabalho.

Para algumas profissões — poucas — são internacio-
nalmente exigidas formações mais longas, correspon-
dentes a quatro, cinco ou seis anos curriculares de
trabalho.

Contam-se neste grupo, desde logo, aquelas que são
objecto de normas comunitárias de coordenação das
condições mínimas de formação, como as constantes
da Directiva n.o 2005/36/CE, do Parlamento Europeu
e do Conselho, de 7 de Setembro (Jornal Oficial,
n.o L 255, de 30 de Setembro de 2005), onde se incluem
os médicos, os enfermeiros responsáveis por cuidados
gerais, os médicos dentistas, os médicos veterinários,
os enfermeiros especializados em saúde materna e obste-
trícia, os farmacêuticos e os arquitectos.

Por outro lado, aquelas cuja duração mais longa
resulta de uma prática estável e consolidada na União
Europeia, como é o caso de algumas áreas de engenharia
de concepção.

Finalmente, aquelas a que, por força de normas legais
nacionais actualmente em vigor, deva ser fixada uma
duração superior a 180 créditos.

A adopção de formações artificialmente longas, fora
deste contexto europeu de referência, não é natural-
mente aceitável, não só pelo que representaria em des-
perdício de recursos, como pelo prejuízo em que se
traduziria para os estudantes dos estabelecimentos de
ensino superior portugueses. Assim, e sem prejuízo da
autonomia das instituições, a fórmula de financiamento
terá em consideração as durações europeias de refe-
rência.

Regula-se igualmente, tal como previsto na alteração
introduzida na Lei de Bases do Financiamento do
Ensino Superior pela Lei n.o 49/2005, de 30 de Agosto,
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a forma de fixação das propinas devidas pela inscrição
no ciclo de estudos conducente ao grau de mestre no
ensino público, estabelecendo que, quando a sua con-
jugação com um ciclo de estudos conducente ao grau
de licenciado seja indispensável para o acesso ao exer-
cício de uma actividade profissional, o seu valor é fixado
de forma idêntica ao estabelecido na lei para a licen-
ciatura, em cumprimento, aliás, do entendimento expli-
citado pelo Governo aquando da aprovação das alte-
rações à Lei de Bases do Sistema Educativo.

Na definição dos objectivos e condições para a atri-
buição de cada um dos graus académicos procurou ter-se
em consideração as especificidades das diferentes áreas,
designadamente da área artística. Esta é, porém, uma
área sobre a qual é indispensável realizar uma reflexão
aprofundada, que se irá promover de imediato, tendo
em vista criar as condições mais favoráveis ao seu desen-
volvimento no quadro do ensino superior, a exemplo
da evolução entretanto registada noutros países.

O capítulo V estabelece regras gerais quanto às for-
mações de ensino superior não conferentes de grau.

O capítulo VI consagra a faculdade de associação dos
estabelecimentos de ensino superior, nacionais ou
estrangeiros, para a realização conjunta de ciclos de estu-
dos, e estabelece as regras a que está sujeita a atribuição
de graus ou diplomas nesse quadro, prevendo expres-
samente a possibilidade de atribuição de diplomas con-
juntos. Estabelece-se, assim, um quadro jurídico para
o desenvolvimento de projectos de ensino em rede e
para o estabelecimento de parcerias internacionais,
geradores de sinergias entre as instituições e optimi-
zadores da utilização dos recursos existentes.

O capítulo VII consagra normas quanto à mobilidade
dos estudantes entre cursos e estabelecimentos de ensino
superior visando, na sequência do disposto no n.o 4 do
artigo 13.o da Lei de Bases do Sistema Educativo, fixar
um novo quadro de referência facilitador, longe do ultra-
passado sistema de equivalências, creditando nos seus
ciclos de estudos a formação realizada no âmbito de
outros ciclos de estudos superiores em estabelecimentos
de ensino superior nacionais ou estrangeiros e intro-
duzindo a possibilidade de creditação da experiência
profissional e a formação pós-secundária.

Finalmente, o capítulo VIII introduz um conjunto de
disposições inovadoras, entre as quais a obrigação de
depósito legal de versões digitais das dissertações e teses
de mestrado e doutoramento na Biblioteca Nacional
e no Observatório da Ciência e do Ensino Superior,
a permissão expressa do uso de línguas estrangeiras no
ensino e na elaboração e discussão das dissertações e
teses, e a utilização da teleconferência nas reuniões pre-
paratórias dos júris.

No título III fixam-se os princípios gerais a que fica
sujeita a acreditação dos ciclos de estudos, condição
indispensável ao seu funcionamento.

Essa acreditação realizar-se-á no quadro do sistema
europeu de garantia de qualidade no ensino superior
e far-se-á, em regra, através da acreditação dos esta-
belecimentos de ensino para determinadas áreas de
ensino, sendo da responsabilidade de uma agência
dotada de autonomia científica e técnica a criar e regular
através de diploma próprio.

Deixa-se igualmente claro que, embora a acreditação
seja indispensável ao financiamento pelo Estado dos
ciclos de estudos no ensino público, ela não é a única
condição, pois este está, naturalmente, condicionado ao
ordenamento da rede de formação superior no quadro
do regime legal em vigor.

O título IV estabelece as regras a aplicar para a reor-
ganização dos cursos em funcionamento.

A adequação das formações ao novo modelo de orga-
nização do ensino superior vem sendo concretizada atra-
vés de um trabalho em profundidade desenvolvido pelas
instituições, que deve ser participado por estudantes e
professores, e que visa, designadamente:

A passagem de um ensino baseado na transmissão
de conhecimentos para um ensino baseado no
desenvolvimento de competências;

A orientação da formação ministrada para os objec-
tivos específicos que devem ser assegurados
pelos ciclos de estudos do subsistema, univer-
sitário ou politécnico, em que se insere;

Assegurar aos estudantes portugueses condições de
formação e de integração profissional similares,
em duração e conteúdo, às dos restantes Estados
que integram o espaço europeu, através da adop-
ção, em cada área de formação, de um número
de créditos e, consequentemente, de uma dura-
ção, que não sejam diversos dos de instituições
de referência de ensino superior daquele espaço
nas mesmas áreas;

A determinação do trabalho que o estudante deve
desenvolver em cada unidade curricular
incluindo, designadamente, e onde aplicável, as
sessões de ensino de natureza colectiva, as ses-
sões de orientação pessoal de tipo tutorial, os
estágios, os projectos, os trabalhos no terreno,
o estudo e a avaliação — e sua expressão em
créditos, de acordo com o sistema europeu de
transferência e acumulação de créditos,
incluindo a realização de inquéritos aos estu-
dantes e docentes tendo em vista esse fim;

A fixação do número total de créditos, e conse-
quente duração do ciclo de estudos, dentro dos
valores e de acordo com os critérios estabele-
cidos pelo presente decreto-lei.

A entrada em funcionamento da adequação das for-
mações actuais fica sujeita a um procedimento de
registo, da responsabilidade da Direcção-Geral do
Ensino Superior, que visa, exclusivamente, a correcta
verificação da realização dos procedimentos de adequa-
ção previstos na lei.

Para apoiar a Direcção-Geral do Ensino Superior
neste domínio será criada uma comissão de acompa-
nhamento do processo de reorganização, integrada por
representantes da Administração, dos estabelecimentos
de ensino superior dos diferentes subsistemas, das asso-
ciações de estudantes do ensino superior e por outras
individualidades, a nomear pelo Ministro da Ciência,
Tecnologia e Ensino Superior.

A adequação deve traduzir-se numa apropriada reor-
ganização das formações superiores tendo em vista a
concretização dos objectivos do Processo de Bolonha,
não podendo, de modo algum, ser encarada como uma
mera alteração formal.

Questão central no Processo de Bolonha é o da
mudança do paradigma de ensino de um modelo passivo,
baseado na aquisição de conhecimentos, para um
modelo baseado no desenvolvimento de competências,
onde se incluem quer as de natureza genérica — ins-
trumentais, interpessoais e sistémicas — quer as de natu-
reza específica associadas à área de formação, e onde
a componente experimental e de projecto desempenham
um papel importante.
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Identificar as competências, desenvolver as metodo-
logias adequadas à sua concretização, colocar o novo
modelo de ensino em prática, são os desafios com que
se confrontam as instituições de ensino superior.

Conforme acordado na Conferência Ministerial Euro-
peia sobre o Acordo de Bolonha, realizada em Bergen
em 2005, a adopção generalizada deste modelo de ciclos
de estudos não deverá ultrapassar o ano de 2010. Neste
sentido, o diploma estabelece que a adequação deve
ser realizada até ao final do ano lectivo de 2008-2009,
para que no ano lectivo de 2009-2010 todos os ciclos
de estudos estejam organizados de acordo com o novo
modelo.

Os estabelecimentos de ensino superior dispõem,
assim, de um período suficiente para procederem à ade-
quação das suas formações a este novo paradigma.

Para aqueles que já desenvolveram todo o trabalho
necessário para a adopção do novo modelo de formação,
são fixados prazos que permitirão iniciar a sua transição
para o novo modelo já no ano lectivo de 2006-2007
ou de 2007-2008.

Em todo este processo prevê-se expressamente o
envolvimento activo de estudantes e professores através
da participação dos órgãos de gestão onde se encontram
representados, designadamente os conselhos científicos
e pedagógicos, e de outras formas de consulta.

Outras medidas terão de ser tomadas na sequência
desta reorganização do ensino superior, designadamente
as que se referem à adequação das carreiras profissionais
em diversos domínios, nomeadamente revendo as suas
normas de ingresso e acesso. Essas medidas irão ser
tomadas de seguida, tendo em vista o horizonte de saída
dos primeiros diplomados de acordo com este novo
modelo.

No capítulo IV deste título são fixados os princípios
gerais da transição curricular, onde se estabelece que,
após a reorganização de cada curso, os estabelecimentos
de ensino superior deverão assegurar a integração dos
alunos num período tão breve quanto possível, para que
a coexistência entre a nova organização de estudos e
a anterior, se prevista nas regras de transição, não exceda
um ano lectivo, podendo, excepcionalmente, prolon-
gar-se por mais um. Pretende-se assim impedir o fun-
cionamento em paralelo, durante um período longo, de
duas organizações e de duas formas de encarar o ensino,
com a irracionalidade e desperdício de recursos a isso
associadas.

O título V estabelece as regras para a criação de novos
ciclos de estudos no período transitório que decorrerá
até à entrada em funcionamento da agência de acre-
ditação. Este processo não será objecto de alterações,
salvo no que se refere à forma de instruir os pedidos,
onde, à semelhança do que acontece no processo de
reorganização dos cursos antigos, haverá que proceder
à demonstração da satisfação dos novos requisitos fixa-
dos pelo diploma, e ao ensino particular e cooperativo,
onde, na linha do que vinha sendo solicitado pelas ins-
tituições, se inicia desde já um processo de simplificação
e de desburocratização no sentido do modelo que será
desenvolvido no quadro do processo de acreditação,
através da intervenção de comissões de especialistas por
área de formação.

O título VI estabelece as regras a adoptar para o
registo de alterações, designadamente de alterações de
planos de estudos, onde se termina com o sistema ana-
crónico que exigia a sua aprovação por portaria minis-
terial, quer no ensino politécnico público quer no ensino

privado, passando a caber aos estabelecimentos de
ensino superior, universitários ou politécnicos, públicos
ou privados, a aprovação e colocação em funcionamento
de todas as alterações de planos de estudos, após comu-
nicação à Direcção-Geral do Ensino Superior para um
simples registo, que só pode ser recusado em caso de
ilegalidade manifesta.

O anteprojecto de diploma foi objecto de consulta
pública, tendo sido recebidos os contributos do Conselho
de Reitores das Universidades Portuguesas, do Con-
selho Coordenador dos Institutos Superiores Politéc-
nicos, da Associação Portuguesa do Ensino Superior
Privado, de associações de estudantes, de estabeleci-
mentos de ensino superior, de organizações sindicais
e de associações profissionais, bem como contributos
individuais.

Assim:
No desenvolvimento da Lei n.o 46/86, de 14 de Outu-

bro (Lei de Bases do Sistema Educativo), alterada pelas
Leis n.os 115/97, de 19 de Setembro, e 49/2005, de 30
de Agosto, e nos termos da alínea c) do n.o 1 do
artigo 198.o da Constituição, o Governo decreta o
seguinte:

Graus académicos e diplomas do ensino superior

TÍTULO I

Objecto, âmbito e conceitos

Artigo 1.o

Objecto

O presente decreto-lei aprova o regime jurídico dos
graus e diplomas do ensino superior, em desenvolvi-
mento do disposto nos artigos 13.o a 15.o da Lei n.o 46/86,
de 14 de Outubro (Lei de Bases do Sistema Educativo),
alterada pelas Leis n.os 115/97, de 19 de Setembro, e
49/2005, de 30 de Agosto, bem como o disposto no n.o 4
do artigo 16.o da Lei n.o 37/2003, de 22 de Agosto (esta-
belece as bases do financiamento do ensino superior),
alterada pela Lei n.o 49/2005, de 30 de Agosto.

Artigo 2.o

Âmbito

1 — O disposto no presente decreto-lei aplica-se a
todos os estabelecimentos de ensino superior.

2 — A aplicação dos princípios constantes do presente
decreto-lei aos estabelecimentos de ensino superior
público militar e policial é feita através de diploma
próprio.

Artigo 3.o

Conceitos

Para efeitos do disposto no presente decreto-lei,
entende-se por:

a) «Unidade curricular» a unidade de ensino com
objectivos de formação próprios que é objecto
de inscrição administrativa e de avaliação tra-
duzida numa classificação final;

b) «Plano de estudos de um curso» o conjunto
organizado de unidades curriculares em que um
estudante deve ser aprovado para:

i) Obter um determinado grau académico;
ii) Concluir um curso não conferente de

grau;
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iii) Reunir uma parte das condições para
obtenção de um determinado grau aca-
démico;

c) «Duração normal de um ciclo de estudos» o
número de anos, semestres e ou trimestres lec-
tivos em que o ciclo de estudos deve ser rea-
lizado pelo estudante, quando a tempo inteiro
e em regime presencial;

d) «Crédito» a unidade de medida do trabalho do
estudante sob todas as suas formas, designada-
mente sessões de ensino de natureza colectiva,
sessões de orientação pessoal de tipo tutorial,
estágios, projectos, trabalhos no terreno, estudo
e avaliação, nos termos do Decreto-Lei
n.o 42/2005, de 22 de Fevereiro;

e) «Condições de acesso» as condições gerais que
devem ser satisfeitas para requerer a admissão
a um ciclo de estudos;

f) «Condições de ingresso» as condições especí-
ficas que devem ser satisfeitas para requerer
a admissão a um ciclo de estudos concreto num
determinado estabelecimento de ensino.

TÍTULO II

Graus académicos e diplomas do ensino superior

CAPÍTULO I

Disposições gerais

Artigo 4.o

Graus académicos

1 — No ensino politécnico, são conferidos os graus
académicos de licenciado e de mestre.

2 — No ensino universitário, são conferidos os graus
académicos de licenciado, mestre e doutor.

CAPÍTULO II

Licenciatura

Artigo 5.o

Grau de licenciado

O grau de licenciado é conferido aos que demonstrem:

a) Possuir conhecimentos e capacidade de com-
preensão numa área de formação a um nível
que:

i) Sustentando-se nos conhecimentos de
nível secundário, os desenvolva e apro-
funde;

ii) Se apoie em materiais de ensino de nível
avançado e lhes corresponda;

iii) Em alguns dos domínios dessa área, se
situe ao nível dos conhecimentos de
ponta da mesma;

b) Saber aplicar os conhecimentos e a capacidade
de compreensão adquiridos, de forma a eviden-
ciarem uma abordagem profissional ao trabalho
desenvolvido na sua área vocacional;

c) Capacidade de resolução de problemas no
âmbito da sua área de formação e de construção
e fundamentação da sua própria argumentação;

d) Capacidade de recolher, seleccionar e interpre-
tar a informação relevante, particularmente na
sua área de formação, que os habilite a fun-
damentarem as soluções que preconizam e os
juízos que emitem, incluindo na análise os
aspectos sociais, científicos e éticos relevantes;

e) Competências que lhes permitam comunicar
informação, ideias, problemas e soluções, tanto
a públicos constituídos por especialistas como
por não especialistas;

f) Competências de aprendizagem que lhes per-
mitam uma aprendizagem ao longo da vida com
elevado grau de autonomia.

Artigo 6.o

Atribuição do grau de licenciado

1 — As áreas de formação em que cada estabeleci-
mento de ensino superior confere o grau de licenciado
são fixadas pelo seu órgão legal e estatutariamente
competente.

2 — O grau de licenciado numa determinada área
de formação só pode ser conferido pelos estabelecimen-
tos de ensino superior que:

a) Disponham de um corpo docente próprio, qua-
lificado na área em causa e adequado em
número, cuja maioria seja constituída por titu-
lares do grau de doutor ou especialistas de reco-
nhecida experiência e competência profissional;

b) Disponham dos recursos humanos e materiais
indispensáveis a garantir o nível e a qualidade
da formação adquirida.

3 — A verificação da satisfação dos requisitos refe-
ridos no número anterior é feita no âmbito do processo
de acreditação.

Artigo 7.o

Acesso e ingresso no ciclo de estudos conducente ao grau de licenciado

O acesso e o ingresso no ciclo de estudos conducente
ao grau de licenciado são regulados por diplomas
próprios.

Artigo 8.o

Ciclo de estudos conducente ao grau de licenciado
no ensino politécnico

1 — No ensino politécnico, o ciclo de estudos con-
ducente ao grau de licenciado tem 180 créditos e uma
duração normal de seis semestres curriculares de tra-
balho dos alunos.

2 — Exceptuam-se do disposto no número anterior
os casos em que seja indispensável, para o acesso ao
exercício de determinada actividade profissional, uma
formação de até 240 créditos, com uma duração normal
de até sete ou oito semestres curriculares de trabalho,
em consequência de normas jurídicas expressas, nacio-
nais ou da União Europeia, ou de uma prática con-
solidada em instituições de referência de ensino superior
do espaço europeu.

3 — No ensino politécnico, o ciclo de estudos con-
ducente ao grau de licenciado deve valorizar especial-
mente a formação que visa o exercício de uma actividade
de carácter profissional, assegurando aos estudantes
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uma componente de aplicação dos conhecimentos e
saberes adquiridos às actividades concretas do respectivo
perfil profissional.

Artigo 9.o

Ciclo de estudos conducente ao grau de licenciado
no ensino universitário

1 — No ensino universitário, o ciclo de estudos con-
ducente ao grau de licenciado tem 180 a 240 créditos
e uma duração normal compreendida entre seis e oito
semestres curriculares de trabalho dos alunos.

2 — Na fixação do número de créditos deste ciclo
de estudos para as diferentes áreas de formação, os
estabelecimentos de ensino universitário devem adoptar
valores similares aos de instituições de referência de
ensino universitário do espaço europeu nas mesmas
áreas, tendo em vista assegurar aos estudantes portu-
gueses condições de mobilidade e de formação e de
integração profissional semelhantes, em duração e con-
teúdo, às dos restantes Estados que integram aquele
espaço.

Artigo 10.o

Estrutura do ciclo de estudos conducente ao grau de licenciado

O ciclo de estudos conducente ao grau de licenciado
é integrado por um conjunto organizado de unidades
curriculares denominado curso de licenciatura.

Artigo 11.o

Concessão do grau de licenciado

O grau de licenciado é conferido aos que, através
da aprovação em todas as unidades curriculares que
integram o plano de estudos do curso de licenciatura,
tenham obtido o número de créditos fixado.

Artigo 12.o

Classificação final do grau de licenciado

1 — Ao grau de licenciado é atribuída uma classi-
ficação final, expressa no intervalo 10-20 da escala numé-
rica inteira de 0 a 20, bem como no seu equivalente
na escala europeia de comparabilidade de classificações.

2 — A classificação final é a média aritmética pon-
derada das classificações obtidas nas unidades curricu-
lares que integram o plano de estudos do curso de
licenciatura.

3 — Os coeficientes de ponderação são fixados pelas
normas regulamentares a que se refere o artigo 14.o

4 — A classificação final é atribuída pelo órgão legal
e estatutariamente competente do estabelecimento de
ensino superior.

Artigo 13.o

Titulação do grau de licenciado

1 — O grau de licenciado é titulado por uma carta
de curso emitida pelo órgão legal e estatutariamente
competente do estabelecimento de ensino superior.

2 — A emissão da carta de curso, bem como das res-
pectivas certidões, é acompanhada da emissão de um
suplemento ao diploma elaborado nos termos e para
os efeitos do Decreto-Lei n.o 42/2005, de 22 de Feve-
reiro.

Artigo 14.o

Normas regulamentares da licenciatura

O órgão legal e estatutariamente competente de cada
estabelecimento de ensino superior aprova as normas
relativas às seguintes matérias:

a) Condições específicas de ingresso;
b) Condições de funcionamento;
c) Estrutura curricular, plano de estudos e crédi-

tos, nos termos das normas técnicas a que se
refere o artigo 12.o do Decreto-Lei n.o 42/2005,
de 22 de Fevereiro;

d) Regime de avaliação de conhecimentos;
e) Regime de precedências;
f) Regime de prescrição do direito à inscrição,

tendo em consideração, no ensino público, o
disposto sobre esta matéria na Lei n.o 37/2003,
de 22 de Agosto;

g) Coeficientes de ponderação e procedimentos
para o cálculo da classificação final;

h) Prazos de emissão da carta de curso e suas cer-
tidões e do suplemento ao diploma;

i) Processo de acompanhamento pelos órgãos
pedagógico e científico.

CAPÍTULO III

Mestrado

Artigo 15.o

Grau de mestre

1 — O grau de mestre é conferido aos que demons-
trem:

a) Possuir conhecimentos e capacidade de com-
preensão a um nível que:

i) Sustentando-se nos conhecimentos obti-
dos ao nível do 1.o ciclo, os desenvolva
e aprofunde;

ii) Permitam e constituam a base de desen-
volvimentos e ou aplicações originais, em
muitos casos em contexto de investiga-
ção;

b) Saber aplicar os seus conhecimentos e a sua
capacidade de compreensão e de resolução de
problemas em situações novas e não familiares,
em contextos alargados e multidisciplinares,
ainda que relacionados com a sua área de
estudo;

c) Capacidade para integrar conhecimentos, lidar
com questões complexas, desenvolver soluções
ou emitir juízos em situações de informação
limitada ou incompleta, incluindo reflexões
sobre as implicações e responsabilidades éticas
e sociais que resultem dessas soluções e desses
juízos ou os condicionem;

d) Ser capazes de comunicar as suas conclusões,
e os conhecimentos e raciocínios a elas subja-
centes, quer a especialistas, quer a não espe-
cialistas, de uma forma clara e sem ambigui-
dades;

e) Competências que lhes permitam uma apren-
dizagem ao longo da vida, de um modo fun-
damentalmente auto-orientado ou autónomo.
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2 — O grau de mestre é conferido numa especiali-
dade, podendo, quando necessário, as especialidades ser
desdobradas em áreas de especialização.

Artigo 16.o

Atribuição do grau de mestre

1 — As especialidades em que cada estabelecimento
de ensino superior confere o grau de mestre são fixadas
pelo seu órgão legal e estatutariamente competente.

2 — Só podem conferir o grau de mestre numa deter-
minada especialidade os estabelecimentos de ensino
superior que, nas áreas científicas integrantes da for-
mação a ele conducente:

a) Disponham de um corpo docente próprio qua-
lificado e adequado em número, cuja maioria
seja constituída por titulares do grau de doutor
ou especialistas de reconhecida experiência e
competência profissional;

b) Disponham dos recursos humanos e materiais
indispensáveis a garantir o nível e a qualidade
da formação adquirida;

c) Desenvolvam actividade reconhecida de forma-
ção e investigação ou de desenvolvimento de
natureza profissional de alto nível.

3 — A verificação da satisfação dos requisitos refe-
ridos no número anterior é feita no âmbito do processo
de acreditação.

Artigo 17.o

Acesso e ingresso no ciclo de estudos conducente ao grau de mestre

1 — Podem candidatar-se ao acesso ao ciclo de estu-
dos conducente ao grau de mestre:

a) Titulares do grau de licenciado ou equivalente
legal;

b) Titulares de um grau académico superior estran-
geiro conferido na sequência de um 1.o ciclo
de estudos organizado de acordo com os prin-
cípios do Processo de Bolonha por um Estado
aderente a este Processo;

c) Titulares de um grau académico superior estran-
geiro que seja reconhecido como satisfazendo
os objectivos do grau de licenciado pelo órgão
científico estatutariamente competente do esta-
belecimento de ensino superior onde pretendem
ser admitidos;

d) Detentores de um currículo escolar, científico
ou profissional, que seja reconhecido como ates-
tando capacidade para realização deste ciclo de
estudos pelo órgão científico estatutariamente
competente do estabelecimento de ensino supe-
rior onde pretendem ser admitidos.

2 — As normas regulamentares a que se refere o
artigo 26.o fixam as regras específicas para o ingresso
neste ciclo de estudos.

3 — O reconhecimento a que se referem as alíneas b)
a d) do n.o 1 tem como efeito apenas o acesso ao ciclo
de estudos conducente ao grau de mestre e não confere
ao seu titular a equivalência ao grau de licenciado ou
o reconhecimento desse grau.

Artigo 18.o

Ciclo de estudos conducente ao grau de mestre

1 — O ciclo de estudos conducente ao grau de mestre
tem 90 a 120 créditos e uma duração normal compreen-
dida entre três e quatro semestres curriculares de tra-
balho dos alunos.

2 — Excepcionalmente, e sem prejuízo de ser asse-
gurada a satisfação de todos os requisitos relacionados
com a caracterização dos objectivos do grau e das suas
condições de obtenção, o ciclo de estudos conducente
ao grau de mestre numa especialidade pode ter 60 cré-
ditos e uma duração normal de dois semestres curri-
culares de trabalho em consequência de uma prática
estável e consolidada internacionalmente nessa espe-
cialidade.

3 — No ensino universitário, o ciclo de estudos con-
ducente ao grau de mestre deve assegurar que o estudante
adquira uma especialização de natureza académica com
recurso à actividade de investigação, de inovação ou de
aprofundamento de competências profissionais.

4 — No ensino politécnico, o ciclo de estudos con-
ducente ao grau de mestre deve assegurar, predomi-
nantemente, a aquisição pelo estudante de uma espe-
cialização de natureza profissional.

5 — A obtenção do grau de mestre referido nos núme-
ros anteriores, ou dos créditos correspondentes ao curso
de especialização referido na alínea a) do n.o 1 do
artigo 20.o do presente decreto-lei, pode ainda habilitar
ao acesso a profissões sujeitas a requisitos especiais de
reconhecimento, nos termos legais e institucionais pre-
vistos para o efeito.

Artigo 19.o

Ciclo de estudos integrado conducente ao grau de mestre

1 — No ensino universitário, o grau de mestre pode
igualmente ser conferido após um ciclo de estudos inte-
grado, com 300 a 360 créditos e uma duração normal
compreendida entre 10 e 12 semestres curriculares de
trabalho, nos casos em que, para o acesso ao exercício
de uma determinada actividade profissional, essa dura-
ção:

a) Seja fixada por normas legais da União Euro-
peia;

b) Resulte de uma prática estável e consolidada
na União Europeia.

2 — O acesso e ingresso no ciclo de estudos referido
no número anterior rege-se pelas normas aplicáveis ao
acesso e ingresso no ciclo de estudos conducente ao
grau de licenciado.

3 — No ciclo de estudos referido no n.o 1, é conferido
o grau de licenciado aos que tenham realizado os
180 créditos correspondentes aos primeiros seis semes-
tres curriculares de trabalho.

4 — O grau de licenciado referido no número anterior
deve adoptar uma denominação que não se confunda
com a do grau de mestre.

5 — As normas regulamentares a que se refere o
artigo 26.o devem prever a possibilidade de ingresso no
ciclo de estudos referido no n.o 1 por licenciados em
área adequada, bem como a creditação neste ciclo de
estudos da formação obtida no curso de licenciatura.
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Artigo 20.o

Estrutura do ciclo de estudos conducente ao grau de mestre

1 — O ciclo de estudos conducente ao grau de mestre
integra:

a) Um curso de especialização, constituído por um
conjunto organizado de unidades curriculares,
denominado curso de mestrado, a que corres-
ponde um mínimo de 50% do total dos créditos
do ciclo de estudos;

b) Uma dissertação de natureza científica ou um
trabalho de projecto, originais e especialmente
realizados para este fim, ou um estágio de natu-
reza profissional objecto de relatório final, con-
soante os objectivos específicos visados, nos ter-
mos que sejam fixados pelas respectivas normas
regulamentares, a que corresponde um mínimo
de 35% do total dos créditos do ciclo de estudos.

2 — Os valores mínimos a que se refere o n.o 1:

a) Não se aplicam ao ciclo de estudos integrado
a que se refere o artigo anterior;

b) Podem ser alterados por decisão da agência de
acreditação a que se refere o artigo 53.o

Artigo 21.o

Orientação

1 — A elaboração da dissertação ou do trabalho de
projecto e a realização do estágio são orientadas por
doutor ou por especialista de mérito reconhecido como
tal pelo órgão científico estatutariamente competente
do estabelecimento de ensino superior, nacional ou
estrangeiro.

2 — A orientação pode ser assegurada em regime de
co-orientação, quer por orientadores nacionais, quer por
nacionais e estrangeiros.

Artigo 22.o

Júri do mestrado

1 — A dissertação, o trabalho de projecto ou o rela-
tório de estágio são objecto de apreciação e discussão
pública por um júri nomeado pelo órgão legal e esta-
tutariamente competente do estabelecimento de ensino
superior.

2 — O júri é constituído por três a cinco membros,
incluindo o orientador ou os orientadores.

3 — Os membros do júri devem ser especialistas no
domínio em que se insere a dissertação, o trabalho de
projecto ou o relatório de estágio e são nomeados de
entre nacionais ou estrangeiros titulares do grau de dou-
tor ou especialistas de mérito reconhecido como tal pelo
órgão científico do estabelecimento de ensino.

4 — As deliberações do júri são tomadas por maioria
dos membros que o constituem, através de votação
nominal justificada, não sendo permitidas abstenções.

5 — Das reuniões do júri são lavradas actas, das quais
constam os votos de cada um dos seus membros e a
respectiva fundamentação, que pode ser comum a todos
ou a alguns membros do júri.

Artigo 23.o

Concessão do grau de mestre

O grau de mestre é conferido aos que, através da
aprovação em todas as unidades curriculares que inte-

gram o plano de estudos do curso de mestrado e da
aprovação no acto público de defesa da dissertação, do
trabalho de projecto ou do relatório de estágio, tenham
obtido o número de créditos fixado.

Artigo 24.o

Classificação final do grau de mestre

1 — Ao grau académico de mestre é atribuído uma
classificação final, expressa no intervalo 10-20 da escala
numérica inteira de 0 a 20, bem como no seu equivalente
na escala europeia de comparabilidade de classificações.

2 — As normas regulamentares a que se refere o
artigo 26.o fixam a forma de cálculo da classificação
final.

Artigo 25.o

Titulação do grau de mestre

1 — O grau de mestre é titulado por uma carta de
curso do grau de mestre, emitida pelo órgão legal e
estatutariamente competente do estabelecimento de
ensino superior.

2 — A emissão da carta de curso, bem como das res-
pectivas certidões, é acompanhada da emissão de um
suplemento ao diploma elaborado nos termos e para
os efeitos do Decreto-Lei n.o 42/2005, de 22 de Feve-
reiro.

Artigo 26.o

Normas regulamentares do mestrado

O órgão legal e estatutariamente competente de cada
estabelecimento de ensino superior aprova as normas
relativas às seguintes matérias:

a) Regras sobre a admissão no ciclo de estudos,
em especial as condições de natureza académica
e curricular, as normas de candidatura, os cri-
térios de selecção e seriação, e o processo de
fixação e divulgação das vagas e dos prazos de
candidatura;

b) Condições de funcionamento;
c) Estrutura curricular, plano de estudos e crédi-

tos, nos termos das normas técnicas a que se
refere o artigo 12.o do Decreto-Lei n.o 42/2005,
de 22 de Fevereiro;

d) Concretização da componente a que se refere
a alínea b) do n.o 1 do artigo 20.o;

e) Regimes de precedências e de avaliação de
conhecimentos no curso de mestrado;

f) Regime de prescrição do direito à inscrição,
tendo em consideração, no ensino público e
quando aplicável, o disposto sobre esta matéria
na Lei n.o 37/2003, de 22 de Agosto;

g) Processo de nomeação do orientador ou dos
orientadores, condições em que é admitida a
co-orientação e regras a observar na orientação;

h) Regras sobre a apresentação e entrega da dis-
sertação, do trabalho de projecto ou do relatório
de estágio, e sua apreciação;

i) Prazos máximos para a realização do acto
público de defesa da dissertação, do trabalho
de projecto ou do relatório de estágio;

j) Regras sobre a composição, nomeação e fun-
cionamento do júri;

l) Regras sobre as provas de defesa da dissertação,
do trabalho de projecto ou do relatório de
estágio;
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m) Processo de atribuição da classificação final;
n) Prazos de emissão da carta de curso e suas cer-

tidões e do suplemento ao diploma;
o) Processo de acompanhamento pelos órgãos

pedagógico e científico.

Artigo 27.o

Propinas do ciclo de estudos conducente
ao grau de mestre no ensino público

1 — O valor das propinas devidas pela inscrição no
ciclo de estudos integrado previsto no artigo 19.o é fixado
nos termos previstos para o ciclo de estudos conducente
ao grau de licenciado no n.o 2 do artigo 16.o da Lei
n.o 37/2003, de 22 de Agosto.

2 — O valor das propinas devidas pela inscrição no
ciclo de estudos conducente ao grau de mestre no ensino
público, quando a sua conjugação com um ciclo de estu-
dos conducente ao grau de licenciado seja indispensável
para o acesso ao exercício de uma actividade profis-
sional, é igualmente fixado nos termos previstos para
o ciclo de estudos conducente ao grau de licenciado
no n.o 2 do artigo 16.o da Lei n.o 37/2003, de 22 de
Agosto.

3 — O valor das propinas devidas pela inscrição no
ciclo de estudos conducente ao grau de mestre no ensino
público nos restantes casos é fixado pelos órgãos a que
se refere o artigo 17.o da Lei n.o 37/2003, de 22 de
Agosto.

CAPÍTULO IV

Doutoramento

Artigo 28.o

Grau de doutor

1 — O grau de doutor é conferido aos que demons-
trem:

a) Capacidade de compreensão sistemática num
domínio científico de estudo;

b) Competências, aptidões e métodos de investi-
gação associados a um domínio científico;

c) Capacidade para conceber, projectar, adaptar
e realizar uma investigação significativa respei-
tando as exigências impostas pelos padrões de
qualidade e integridade académicas;

d) Ter realizado um conjunto significativo de tra-
balhos de investigação original que tenha con-
tribuído para o alargamento das fronteiras do
conhecimento, parte do qual mereça a divul-
gação nacional ou internacional em publicações
com comité de selecção;

e) Ser capazes de analisar criticamente, avaliar e
sintetizar ideias novas e complexas;

f) Ser capazes de comunicar com os seus pares,
a restante comunidade académica e a sociedade
em geral sobre a área em que são especializados;

g) Ser capazes de, numa sociedade baseada no
conhecimento, promover, em contexto acadé-
mico e ou profissional, o progresso tecnológico,
social ou cultural.

2 — O grau de doutor é conferido num ramo do
conhecimento ou numa sua especialidade.

Artigo 29.o

Atribuição do grau de doutor

1 — Os ramos do conhecimento e especialidades em
que cada universidade confere o grau de doutor são
fixados pelo seu órgão legal e estatutariamente com-
petente.

2 — Só podem conferir o grau de doutor numa deter-
minada área as universidades que:

a) Disponham de um corpo docente próprio, qua-
lificado nessa área, cuja maioria seja constituída
por titulares do grau de doutor, e dos demais
recursos humanos e materiais que garantam o
nível e a qualidade da formação adquirida;

b) Demonstrem possuir, nessa área, os recursos
humanos e organizativos necessários à realiza-
ção de investigação;

c) Demonstrem possuir, por si ou através da sua
participação ou colaboração, ou dos seus docen-
tes e investigadores, em determinadas institui-
ções científicas, uma experiência acumulada de
investigação sujeita a avaliação e concretizada
numa produção científica e académica relevan-
tes nessa área.

3 — A verificação da satisfação dos requisitos refe-
ridos no número anterior é feita no âmbito do processo
de acreditação.

Artigo 30.o

Acesso e ingresso no ciclo de estudos conducente
ao grau de doutor

1 — Podem candidatar-se ao acesso ao ciclo de estu-
dos conducente ao grau de doutor:

a) Os titulares do grau de mestre ou equivalente
legal;

b) Os titulares de grau de licenciado, detentores
de um currículo escolar ou científico especial-
mente relevante que seja reconhecido como
atestando capacidade para a realização deste
ciclo de estudos pelo órgão científico legal e
estatutariamente competente da universidade
onde pretendem ser admitidos;

c) Os detentores de um currículo escolar, científico
ou profissional que seja reconhecido como ates-
tando capacidade para a realização deste ciclo
de estudos pelo órgão científico legal e esta-
tutariamente competente da universidade onde
pretendem ser admitidos.

2 — As normas regulamentares a que se refere o
artigo 38.o fixam as condições específicas para o ingresso
neste ciclo de estudos.

3 — O reconhecimento a que se referem as alíneas b)
e c) do número anterior tem como efeito apenas o acesso
ao ciclo de estudos conducente ao grau de doutor e
não confere ao seu titular a equivalência ao grau de
licenciado ou de mestre, ou ao seu reconhecimento.

Artigo 31.o

Ciclo de estudos conducente ao grau de doutor

O ciclo de estudos conducente ao grau de doutor
integra:

a) A elaboração de uma tese original e especial-
mente elaborada para este fim, adequada à
natureza do ramo de conhecimento ou da
especialidade;
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b) A eventual realização de unidades curriculares
dirigidas à formação para a investigação, cujo
conjunto se denomina curso de doutoramento,
sempre que as respectivas normas regulamen-
tares o prevejam.

Artigo 32.o

Registo das teses de doutoramento em curso

As teses de doutoramento em curso são objecto de
registo nos termos do Decreto-Lei n.o 52/2002, de 2
de Março.

Artigo 33.o

Regime especial de apresentação da tese

1 — Os que reúnam as condições para acesso ao ciclo
de estudos conducente ao grau de doutor podem reque-
rer a apresentação de uma tese ao acto público de defesa
sem inscrição no ciclo de estudos a que se refere o
artigo 31.o e sem a orientação a que se refere a alínea c)
do artigo 38.o

2 — Compete ao órgão científico legal e estatutaria-
mente competente da universidade decidir quanto ao
pedido, após apreciação do currículo do requerente e
da adequação da tese aos objectivos visados pelo grau
de doutor, nos termos do artigo 28.o

Artigo 34.o

Júri do doutoramento

1 — A tese é objecto de apreciação e discussão pública
por um júri nomeado pelo órgão legal e estatutariamente
competente da universidade.

2 — O júri de doutoramento é constituído:

a) Pelo reitor, que preside, ou por quem dele
receba delegação para esse fim;

b) Por um mínimo de três vogais doutorados;
c) Pelo orientador ou orientadores, sempre que

existam.

3 — Dois dos membros do júri referidos no número
anterior são designados de entre professores e inves-
tigadores doutorados de outras instituições de ensino
superior ou de investigação, nacionais ou estrangeiras.

4 — Pode ainda fazer parte do júri especialista de
reconhecida competência na área científica em que se
insere a tese.

5 — O júri deve integrar, pelo menos, três professores
ou investigadores do domínio científico em que se insere
a tese.

6 — As deliberações do júri são tomadas por maioria
dos membros que o constituem, através de votação
nominal justificada, não sendo permitidas abstenções.

7 — Das reuniões do júri são lavradas actas, das quais
constam os votos de cada um dos seus membros e a
respectiva fundamentação, que pode ser comum a todos
ou a alguns membros do júri.

Artigo 35.o

Concessão do grau de doutor

O grau de doutor é conferido aos que tenham obtido
aprovação no acto público de defesa da tese.

Artigo 36.o

Qualificação final do grau de doutor

1 — Ao grau académico de doutor é atribuída uma
qualificação final nos termos fixados pelas normas regu-
lamentares aprovadas pela universidade que o atribui.

2 — A qualificação é atribuída pelo júri a que se refere
o artigo 34.o, consideradas as classificações obtidas nas
unidades curriculares do curso de doutoramento,
quando exista, e o mérito da tese apreciado no acto
público.

Artigo 37.o

Titulação do grau de doutor

1 — O grau de doutor é titulado por uma carta dou-
toral emitida pelo órgão legal e estatutariamente com-
petente da universidade.

2 — A emissão da carta doutoral, bem como das res-
pectivas certidões, é acompanhada da emissão de um
suplemento ao diploma elaborado nos termos e para
os efeitos do Decreto-Lei n.o 42/2005, de 22 de Feve-
reiro.

Artigo 38.o

Normas regulamentares do doutoramento

O órgão legal e estatutariamente competente de cada
universidade aprova as normas relativas às seguintes
matérias:

a) Regras sobre a admissão no ciclo de estudos,
em especial as condições de natureza académica
e curricular, as normas de candidatura e os cri-
térios de selecção;

b) Existência de curso de doutoramento e, quando
exista, a respectiva estrutura curricular, plano
de estudos e créditos, tendo em consideração
o disposto sobre esta matéria no Decreto-Lei
n.o 42/2005, de 22 de Fevereiro, e suas normas
regulamentares;

c) Processo de nomeação do orientador ou dos
orientadores, condições em que é admitida a
co-orientação e regras a observar na orientação;

d) Processo de registo do tema da tese;
e) Condições de preparação da tese;
f) Regras sobre a apresentação e entrega da tese

e sua apreciação;
g) Regras sobre os prazos máximos para a rea-

lização do acto público de defesa da dissertação,
do trabalho de projecto ou do relatório de
estágio;

h) Regras sobre a composição, nomeação e fun-
cionamento do júri;

i) Regras sobre as provas de defesa da tese;
j) Processo de atribuição da qualificação final;
l) Prazos de emissão da carta doutoral e suas cer-

tidões e do suplemento ao diploma;
m) Processo de acompanhamento pelos órgãos

pedagógico e científico.

CAPÍTULO V

Diplomas de ensino superior

Artigo 39.o

Diplomas que podem ser conferidos

1 — Os estabelecimentos de ensino superior podem
atribuir diplomas, designadamente:

a) Pela realização de parte de um curso de licen-
ciatura não inferior a 120 créditos;
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b) Pela conclusão de um curso de mestrado não
inferior a 60 créditos;

c) Pela conclusão de um curso de doutoramento;
d) Pela realização de outros cursos não conferentes

de grau académico.

2 — Nos diplomas a que se refere o número anterior
deve ser adoptada uma denominação que não se con-
funda com a da obtenção final do grau académico cor-
respondente, quando exista.

Artigo 40.o

Titulação dos diplomas

1 — Os diplomas a que se refere o artigo anterior
são titulados por documento emitido pelo órgão legal
e estatutariamente competente do estabelecimento de
ensino superior.

2 — A emissão do documento a que se refere o
número anterior é acompanhada da emissão do suple-
mento ao diploma nos termos do Decreto-Lei
n.o 42/2005, de 22 de Fevereiro.

3 — Os regulamentos dos cursos a que se refere o
n.o 1 do artigo anterior fixam os prazos de emissão dos
diplomas e dos respectivos suplementos ao diploma.

CAPÍTULO VI

Atribuição de graus e diplomas em associação

Artigo 41.o

Objecto da associação

1 — Os estabelecimentos de ensino superior podem
associar-se com outros estabelecimentos de ensino supe-
rior, nacionais ou estrangeiros, para a realização dos
ciclos de estudos conducentes aos graus e diplomas a
que se referem os capítulos anteriores.

2 — Tendo em vista o disposto no n.o 7 do artigo
13.o da Lei de Bases do Sistema Educativo, não é per-
mitida a adopção do regime de franquia.

Artigo 42.o

Atribuição do grau ou diploma

Quando os estabelecimentos de ensino associados
sejam igualmente competentes para a atribuição de grau
ou diploma na área em causa nos termos do presente
decreto-lei, o grau ou diploma pode ser atribuído:

a) Apenas por um dos estabelecimentos;
b) Por cada um dos estabelecimentos, separada-

mente;
c) Por todos os estabelecimentos em conjunto.

Artigo 43.o

Titulação do grau ou diploma

1 — No caso da alínea b) do artigo anterior, o grau
ou diploma é titulado através de um documento emitido
por cada um dos estabelecimentos.

2 — No caso da alínea c) do artigo anterior, o grau
ou diploma é titulado através de um documento único
subscrito pelos órgãos legal e estatutariamente compe-
tentes de todos os estabelecimentos.

3 — A emissão dos documentos a que se referem os
números anteriores é acompanhada da emissão do
suplemento ao diploma nos termos do Decreto-Lei
n.o 42/2005, de 22 de Fevereiro, pelo estabelecimento
de ensino superior português.

CAPÍTULO VII

Mobilidade

Artigo 44.o

Garantia de mobilidade

A mobilidade dos estudantes entre os estabelecimen-
tos de ensino superior nacionais, do mesmo ou de dife-
rentes subsistemas, bem como entre estabelecimentos
de ensino superior nacionais e estrangeiros, é assegurada
através do sistema europeu de transferência e acumu-
lação de créditos, com base no princípio do reconhe-
cimento mútuo do valor da formação realizada e das
competências adquiridas.

Artigo 45.o

Creditação

1 — Tendo em vista o prosseguimento de estudos
para a obtenção de grau académico ou diploma, os esta-
belecimentos de ensino superior:

a) Creditam nos seus ciclos de estudos a formação
realizada no âmbito de outros ciclos de estudos
superiores em estabelecimentos de ensino supe-
rior nacionais ou estrangeiros, quer a obtida no
quadro da organização decorrente do Processo
de Bolonha, quer a obtida anteriormente;

b) Creditam nos seus ciclos de estudos a formação
realizada no âmbito dos cursos de especialização
tecnológica nos termos fixados pelo respectivo
diploma;

c) Reconhecem, através da atribuição de créditos,
a experiência profissional e a formação pós-
-secundária.

2 — A creditação tem em consideração o nível dos
créditos e a área científica onde foram obtidos.

3 — Os procedimentos a adoptar para a creditação
são fixados pelos órgãos legal e estatutariamente com-
petentes dos estabelecimentos de ensino superior.

CAPÍTULO VIII

Outras disposições

Artigo 46.o

Inscrição em unidades curriculares de ciclos de estudos
subsequentes

1 — Aos alunos inscritos num ciclo de estudos pode
ser autorizada a inscrição em unidades curriculares de
ciclos de estudos subsequentes.

2 — As unidades curriculares a que se refere o
número anterior:

a) São objecto de certificação;
b) São objecto de menção no suplemento ao

diploma;
c) São creditadas em caso de inscrição do aluno

no ciclo de estudos em causa.
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Artigo 47.o

Professores recrutados através de concursos
de provas públicas no âmbito do ensino politécnico

Para efeitos do presente decreto-lei consideram-se,
entre outros, como «especialistas de reconhecida expe-
riência e competência profissional», os professores-ad-
juntos e os professores-coordenadores da carreira do
ensino superior politécnico recrutados através de con-
curso de provas públicas nos termos do Estatuto da
Carreira do Pessoal Docente do Ensino Superior Poli-
técnico, aprovado pelo Decreto-Lei n.o 185/81, de 1 de
Julho, alterado pelo Decreto-Lei n.o 69/88, de 3 de
Março.

Artigo 48.o

Regras aplicáveis ao funcionamento dos júris

1 — O funcionamento dos júris a que se referem os
artigos 22.o e 34.o regula-se pelo disposto no Código
do Procedimento Administrativo em tudo o que não
esteja previsto no presente decreto-lei.

2 — As reuniões dos júris a que se referem os arti-
gos 22.o e 34.o anteriores aos actos públicos a que se
referem os artigos 23.o e 35.o podem ser realizadas por
teleconferência.

Artigo 49.o

Cartas e diplomas

1 — Os elementos que constam obrigatoriamente dos
títulos a que se referem os artigos 13.o, 25.o, 37.o, 40.o
e 43.o são aprovados por portaria do Ministro da Ciência,
Tecnologia e Ensino Superior.

2 — Os documentos a que se refere o número anterior
podem ser plurilingues.

Artigo 50.o

Depósito legal

1 — As dissertações de mestrado e as teses de dou-
toramento estão sujeitas:

a) A depósito legal de um exemplar em papel e
de um exemplar em formato digital na Biblio-
teca Nacional;

b) A depósito de um exemplar em formato digital
no Observatório da Ciência e do Ensino Supe-
rior.

2 — Os depósitos referidos no número anterior são
da responsabilidade do estabelecimento de ensino supe-
rior que tiver conferido o grau.

Artigo 51.o

Línguas estrangeiras

Os estabelecimentos de ensino superior podem prever
a utilização de línguas estrangeiras:

a) Na ministração do ensino em qualquer dos ciclos
de estudos a que se refere o presente decreto-lei;

b) Na escrita das dissertações de mestrado, dos
trabalhos de projecto e relatórios de estágio de
mestrado e das teses de doutoramento, e nos
respectivos actos públicos de defesa.

TÍTULO III

Acreditação e entrada em funcionamento
dos ciclos de estudos

Artigo 52.o

Acreditação

1 — A acreditação de um ciclo de estudos consiste
na verificação do preenchimento dos requisitos exigidos
para a sua criação e funcionamento.

2 — A acreditação abrange todos os estabelecimentos
de ensino superior e todos os ciclos de estudos.

Artigo 53.o

Agência de acreditação

1 — A acreditação realiza-se no quadro do sistema
europeu de garantia de qualidade no ensino superior,
compete a uma agência de acreditação a criar e regular
através de diploma próprio, e concretiza-se nos termos
por ele fixados.

2 — A agência de acreditação é uma entidade dotada
de autonomia científica e técnica.

3 — A agência de acreditação articula-se com os esta-
belecimentos de ensino superior, as associações profis-
sionais e outras entidades relevantes.

4 — A acreditação realiza-se no respeito pela auto-
nomia científica e pedagógica dos estabelecimentos de
ensino superior, nos termos definidos pelo diploma refe-
rido no n.o 1.

Artigo 54.o

Entrada em funcionamento de um ciclo de estudos

1 — A entrada em funcionamento num estabeleci-
mento de ensino superior de um ciclo de estudos con-
ducente ao grau de licenciado, mestre ou doutor carece
de acreditação prévia, sem prejuízo do disposto no artigo
seguinte.

2 — A acreditação de um ciclo de estudos implica
o reconhecimento do grau ou dos graus conferidos.

Artigo 55.o

Modalidades de acreditação

1 — A acreditação prévia de um ciclo de estudos num
estabelecimento de ensino superior é, em regra, con-
ferida através da acreditação do estabelecimento de
ensino superior para esse fim.

2 — A acreditação de um estabelecimento de ensino
superior para os fins a que se refere o número anterior
é conferida por um determinado período de tempo, para
uma ou mais áreas de formação e para os ciclos de
estudos conducentes a um ou mais graus académicos.

Artigo 56.o

Financiamento

1 — A acreditação de um ciclo de estudos de um esta-
belecimento de ensino superior não implica necessa-
riamente o seu financiamento público.

2 — O financiamento público de um ciclo de estudos
de um estabelecimento de ensino superior é decidido
no quadro legalmente em vigor tendo em consideração
o ordenamento da rede de formação superior.



N.o 60 — 24 de Março de 2006 DIÁRIO DA REPÚBLICA — I SÉRIE-A 2253

Artigo 57.o

Requisitos para a acreditação

1 — São requisitos gerais para a acreditação de um
ciclo de estudos:

a) Um projecto educativo, científico e cultural pró-
prio, adequado aos objectivos fixados para esse
ciclo de estudos;

b) Um corpo docente próprio, qualificado na área
em causa, e adequado em número;

c) Os recursos humanos e materiais indispensáveis
para garantir o nível e a qualidade da formação,
designadamente espaços lectivos, equipamen-
tos, bibliotecas e laboratórios adequados.

2 — São requisitos especiais para a acreditação de
um ciclo de estudos conducente ao grau de mestre numa
determinada especialidade:

a) Que o corpo docente que assegura o seu fun-
cionamento seja constituído, na sua maioria, por
titulares do grau de doutor ou especialistas de
reconhecida experiência e competência profis-
sional nas áreas científicas integrantes dessa
especialidade;

b) Que o estabelecimento de ensino desenvolva
actividade reconhecida de formação e investi-
gação ou de desenvolvimento de natureza pro-
fissional de alto nível, nas áreas científicas inte-
grantes dessa especialidade.

3 — São requisitos especiais para a acreditação de
um ciclo de estudos conducente ao grau de doutor num
determinado ramo do conhecimento ou especialidade:

a) A existência de recursos humanos e organiza-
tivos próprios necessários à realização de inves-
tigação nas áreas científicas integrantes desse
ramo do conhecimento ou especialidade;

b) Que o corpo docente que assegura o seu fun-
cionamento seja constituído, na sua maioria, por
titulares do grau de doutor nas áreas científicas
integrantes desse ramo do conhecimento ou
especialidade;

c) Que a universidade possua, por si ou através
da sua participação ou colaboração, ou dos seus
docentes e investigadores, em determinadas ins-
tituições científicas, uma experiência acumulada
de investigação sujeita a avaliação e concreti-
zada numa produção científica e académica rele-
vantes nas áreas científicas integrantes desse
ramo do conhecimento ou especialidade.

Artigo 58.o

Intransmissibilidade

A acreditação é intransmissível.

Artigo 59.o

Validade

A acreditação é conferida por um prazo determinado,
a fixar, findo o qual o ciclo de estudos é objecto de
reapreciação.

Artigo 60.o

Cancelamento da acreditação

1 — O incumprimento dos requisitos legais ou das
disposições estatutárias e a não observância dos critérios
científicos e pedagógicos que justificaram a acreditação
determinam o seu cancelamento, após audiência prévia
da instituição em causa.

2 — Na situação prevista no número anterior são defi-
nidos os prazos de cessação do funcionamento do ciclo
de estudos e as medidas de salvaguarda das expectativas
dos estudantes nele inscritos.

TÍTULO IV

Adequação dos ciclos de estudos

CAPÍTULO I

Princípios gerais

Artigo 61.o

Adequação

1 — Os estabelecimentos de ensino superior devem
promover a adequação dos cursos que se encontram
a ministrar e dos graus que estão autorizados a conferir
ao regime jurídico fixado pelo presente decreto-lei.

2 — O processo de adequação visa a reorganização
de cada ciclo de estudos em funcionamento e concre-
tiza-se através:

a) Da passagem de um ensino baseado na trans-
missão de conhecimentos para um ensino
baseado no desenvolvimento de competências;

b) Da orientação da formação ministrada para os
objectivos específicos que devem ser assegura-
dos pelos ciclos de estudos do subsistema, uni-
versitário ou politécnico, em que se insere;

c) Da determinação do trabalho que o estudante
deve desenvolver em cada unidade curricu-
lar — incluindo, designadamente, quando apli-
cáveis, as sessões de ensino de natureza colec-
tiva, as sessões de orientação pessoal de tipo
tutorial, os estágios, os projectos, os trabalhos
no terreno, o estudo e a avaliação — e sua
expressão em créditos de acordo com o sistema
europeu de transferência e acumulação de cré-
ditos (ECTS: European Credit Transfer and
Accumulation System);

d) Da fixação do número total de créditos, e con-
sequente duração do ciclo de estudos, dentro
dos valores e de acordo com os critérios esta-
belecidos pelo presente decreto-lei.

3 — A adequação deve ser realizada até ao final do
ano lectivo de 2008-2009, inclusive, e nela participam,
obrigatoriamente, docentes e alunos, designadamente
através dos órgãos científico e pedagógico do estabe-
lecimento de ensino e ou da unidade orgânica, conforme
for o caso.

4 — No ano lectivo de 2009-2010, todos os ciclos de
estudos devem estar organizados de acordo com o
regime jurídico fixado pelo presente decreto-lei.
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CAPÍTULO II

Registo

Artigo 62.o

Registo da adequação dos ciclos de estudos

1 — A entrada em funcionamento da adequação a
que se refere o artigo anterior está sujeita a registo.

2 — O registo é efectuado pelo director-geral do
Ensino Superior.

Artigo 63.o

Instrução dos processos de registo da adequação

1 — O pedido de registo da adequação de um ciclo
de estudos é dirigido ao director-geral do Ensino Supe-
rior, que zela pelo cumprimento das normas legais
aplicáveis.

2 — O processo de registo é instruído com um rela-
tório subscrito pelos órgãos científico e pedagógico do
estabelecimento de ensino e ou da unidade orgânica,
conforme for o caso, contendo, designadamente:

a) A indicação dos ciclos de estudos em funcio-
namento que são objecto da adequação;

b) Os objectivos visados pelo ciclo de estudos;
c) A fundamentação do número de créditos que,

com base no trabalho estimado dos alunos, é
atribuído a cada unidade curricular, incluindo
os inquéritos realizados aos estudantes e docen-
tes tendo em vista esse fim;

d) A fundamentação do número total de créditos
e da consequente duração do ciclo de estudos,
tendo em consideração o disposto, conforme for
o caso, nos n.os 1 e 2 do artigo 8.o, no artigo 9.o,
nos n.os 1 e 2 do artigo 18.o e no n.o 1 do artigo
19.o;

e) A demonstração da adequação da organização
do ciclo de estudos e metodologias de ensino:

i) À aquisição das competências a que se
referem, conforme for o caso, os arti-
gos 5.o, 15.o e 28.o;

ii) Aos objectivos fixados, conforme for o
caso, pelo n.o 3 do artigo 8.o e pelos n.os 3
e 4 do artigo 18.o;

f) Uma análise comparativa entre a organização
fixada para o ciclo de estudos e a de cursos
de referência com objectivos similares ministra-
dos no espaço europeu;

g) A forma como os resultados da avaliação
externa foram incorporados na organização do
ciclo de estudos.

3 — Quando a duração do ciclo de estudos se fun-
damente em normas jurídicas específicas, práticas con-
solidadas ou requisitos profissionais excepcionais, con-
forme previsto no n.o 2 do artigo 8.o, no n.o 2 do
artigo 18.o e no n.o 1 do artigo 19.o, cabe ao estabe-
lecimento de ensino superior juntar os documentos aptos
a alicerçar essa fundamentação.

4 — O processo de registo é igualmente instruído com
a estrutura curricular, o plano de estudos e os créditos,
nos termos das normas técnicas a que se refere o
artigo 12.o do Decreto-Lei n.o 42/2005, de 22 de
Fevereiro.

5 — O Ministro da Ciência, Tecnologia e Ensino
Superior, sob proposta do director-geral do Ensino

Superior, ouvido o Conselho de Reitores das Univer-
sidades Portuguesas, o Conselho Coordenador dos Ins-
titutos Superiores Politécnicos e a Associação Portu-
guesa do Ensino Superior Privado, aprova, por despacho
a publicar na 2.a série do Diário da República, as regras
técnicas, os prazos e um instrumento normalizado de
apresentação dos pedidos de registo de adequação.

6 — São indeferidos liminarmente os pedidos que não
se encontrem formalmente instruídos nos termos fixados
pelos números anteriores.

Artigo 64.o

Notificação e publicação do despacho de registo da adequação

1 — A decisão sobre os pedidos de registo de ade-
quação deve ser proferida no prazo de 45 dias úteis
após a sua recepção.

2 — O pedido de registo é recusado em caso de vio-
lação das normas legais e regulamentares aplicáveis.

3 — Quando o pedido de registo tenha sido indeferido
ou não tenha sido objecto de decisão no prazo a que
se refere o n.o 1, os interessados podem interpor, nos
termos gerais de direito, os respectivos meios de impug-
nação graciosa ou contenciosa.

4 — A tramitação do processo do registo está sujeita
às regras do Código do Procedimento Administrativo.

5 — O director-geral do Ensino Superior envia para
publicação na 2.a série do Diário da República o despacho
de registo, dando conhecimento do mesmo aos inte-
ressados.

CAPÍTULO III

Acompanhamento

Artigo 65.o

Criação e competências

Por despacho do Ministro da Ciência, Tecnologia e
Ensino Superior será criada e regulada uma comissão
de acompanhamento do processo de adequação, com
as seguintes competências:

a) Acompanhar a execução do processo de ade-
quação dos cursos;

b) Elaborar um relatório anual sobre o processo;
c) Emitir parecer sobre questões genéricas ou

específicas relacionadas com o processo de
adequação.

CAPÍTULO IV

Transição

Artigo 66.o

Transição curricular

1 — As regras de transição entre a anterior organi-
zação de estudos e a nova organização decorrente do
processo de adequação são fixadas pelos órgãos legal
e estatutariamente competentes, após audição de docen-
tes e alunos através dos órgãos científico e pedagógico
do estabelecimento de ensino e ou da unidade orgânica,
conforme for o caso.

2 — As regras de transição devem assegurar:

a) O respeito pelas legítimas expectativas dos
alunos;
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b) Os necessários regimes de creditação na nova
organização de estudos da formação obtida na
anterior organização;

c) Que da sua aplicação não resulte um aumento
da carga lectiva prevista na anterior organi-
zação.

3 — A coexistência entre a nova organização de estu-
dos e a anterior, se prevista nas regras de transição,
não deve exceder um ano lectivo, podendo, excepcional
e justificadamente, prolongar-se por mais um.

TÍTULO V

Novos ciclos de estudos

CAPÍTULO I

Disposições gerais

Artigo 67.o

Regimes aplicáveis

Até à criação e entrada em funcionamento da agência
de acreditação, e sem prejuízo do disposto no artigo
seguinte, a entrada em funcionamento de novas licen-
ciaturas, mestrados ou doutoramentos fica sujeita:

a) Nos estabelecimentos de ensino público, ao
regime em vigor à data da publicação do pre-
sente decreto-lei;

b) Nos estabelecimentos de ensino particular ou
cooperativo, ao regime fixado pelo Estatuto do
Ensino Superior Particular e Cooperativo, apro-
vado pelo Decreto-Lei n.o 16/94, de 22 de
Janeiro, alterado, por ratificação, pela Lei
n.o 37/94, de 11 de Novembro, e pelo Decre-
to-Lei n.o 94/99, de 23 de Março, conjugado
com o disposto nos artigos 69.o a 74.o do pre-
sente decreto-lei.

Artigo 68.o

Instrução do processo

1 — Os processos referentes à entrada em funciona-
mento de novas licenciaturas, mestrados ou doutora-
mentos são enviados à Direcção-Geral do Ensino Supe-
rior, instruídos com:

a) Relatório, subscrito pelo órgão científico legal
e estatutariamente competente do estabeleci-
mento de ensino:

i) Descrevendo e fundamentando os objec-
tivos do ciclo de estudos, a sua organi-
zação e a adequação dos recursos huma-
nos e materiais às exigências científicas
e pedagógicas e à qualidade do ensino;

ii) Enquadrando o ciclo de estudos na rede
de formação nacional da respectiva área
e explicitando as razões para a sua cria-
ção, quando se trate de estabelecimentos
de ensino públicos;

b) A estrutura curricular, o plano de estudos e os
créditos, nos termos das normas técnicas a que
se refere o artigo 12.o do Decreto-Lei
n.o 42/2005, de 22 de Fevereiro;

c) A fundamentação do número de créditos que,
com base no trabalho estimado dos alunos, é
atribuído a cada unidade curricular, incluindo
os inquéritos realizados aos estudantes e docen-
tes tendo em vista esse fim;

d) A fundamentação do número total de créditos
e da consequente duração do ciclo de estudos
tendo em consideração o disposto, conforme for
o caso, nos n.os 1 e 2 do artigo 8.o, no artigo 9.o,
nos n.os 1 e 2 do artigo 18.o e no n.o 1 do artigo
19.o;

e) A demonstração da adequação da organização
do ciclo de estudos e metodologias de ensino:

i) À aquisição das competências a que se
referem, conforme for o caso, os arti-
gos 5.o, 15.o e 28.o;

ii) Aos objectivos fixados, conforme for o
caso, pelo n.o 3 do artigo 8.o e pelos n.os 3
e 4 do artigo 18.o;

f) Uma análise comparativa entre a organização
fixada para o ciclo de estudos e a de cursos
de referência com objectivos similares ministra-
dos no espaço europeu.

2 — Quando a duração do ciclo de estudos se fun-
damente em normas jurídicas específicas, práticas con-
solidadas ou requisitos profissionais excepcionais, con-
forme previsto no n.o 2 do artigo 8.o, no n.o 2 do
artigo 18.o e no n.o 1 do artigo 19.o, cabe ao estabe-
lecimento de ensino superior juntar os documentos aptos
a alicerçar essa fundamentação.

3 — O Ministro da Ciência, Tecnologia e Ensino
Superior, sob proposta do director-geral do Ensino
Superior, ouvidos o Conselho de Reitores das Univer-
sidades Portuguesas, o Conselho Coordenador dos Ins-
titutos Superiores Politécnicos e a Associação Portu-
guesa do Ensino Superior Privado, aprova, por despacho
a publicar na 2.a série do Diário da República, as regras
técnicas, os prazos e um instrumento normalizado de
apresentação dos pedidos de autorização de funcio-
namento.

4 — São indeferidos liminarmente os pedidos que não
se encontrem formalmente instruídos nos termos fixados
pelos números anteriores.

CAPÍTULO II

Regime transitório de autorização de funcionamento de
novos ciclos de estudos no ensino particular e
cooperativo.

Artigo 69.o

Autorização de funcionamento de novos ciclos de estudos

1 — Compete ao Ministro da Ciência, Tecnologia e
Ensino Superior, sob proposta do director-geral do
Ensino Superior, autorizar o funcionamento de novos
ciclos de estudos nos estabelecimentos de ensino supe-
rior particular e cooperativo nos termos descritos no
presente capítulo.

2 — A competência a que se refere o artigo anterior
pode ser delegada no director-geral do Ensino Superior.
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Artigo 70.o

Comissões de especialistas

1 — São constituídas comissões de especialistas para
a emissão de parecer sobre a satisfação dos requisitos
para a autorização de funcionamento dos ciclos de
estudos.

2 — As comissões são constituídas por área de for-
mação e integradas por professores do ensino superior,
ou investigadores ou especialistas de reconhecida expe-
riência e competência profissional, nacionais ou estran-
geiros, em número não inferior a três.

3 — As comissões são nomeadas por despacho do
Ministro da Ciência, Tecnologia e Ensino Superior, sob
proposta do director-geral do Ensino Superior, ouvida
a Associação Portuguesa do Ensino Superior Privado.

4 — Os membros das comissões são independentes
no exercício da sua actividade.

Artigo 71.o

Processo de apreciação dos pedidos de autorização de funcionamento

1 — A Direcção-Geral do Ensino Superior procede
à instrução dos pedidos de autorização de funciona-
mento, verificando a satisfação dos requisitos a que se
refere o artigo 57.o

2 — A tramitação do processo do registo está sujeita
às regras do Código do Procedimento Administrativo.

3 — No âmbito da verificação da satisfação dos requi-
sitos, a Direcção-Geral do Ensino Superior ouve as
comissões de especialistas a que se refere o artigo
anterior.

Artigo 72.o

Decisão sobre os pedidos de autorização de funcionamento

1 — A decisão sobre os pedidos de autorização de
funcionamento é proferida no prazo máximo de 90 dias
úteis após a sua recepção.

2 — O funcionamento de um ciclo de estudos que
vise a atribuição de um grau académico sem a prévia
autorização de funcionamento determina o indeferi-
mento do pedido.

3 — O ensino ministrado nos termos do número ante-
rior não é passível de reconhecimento ou equivalência.

Artigo 73.o

Publicação

O despacho de deferimento da autorização de fun-
cionamento é notificado por escrito à entidade reque-
rente e mandado publicar na 2.a série do Diário da Repú-
blica pelo director-geral do Ensino Superior.

Artigo 74.o

Cancelamento da autorização de funcionamento

1 — O incumprimento dos requisitos legais ou das
disposições estatutárias e a não observância dos critérios
científicos e pedagógicos que justificaram a autorização
de funcionamento, bem como a modificação do projecto
educativo do ciclo de estudos, designadamente através
de alterações não fundamentadas realizadas nos termos
do capítulo seguinte, determinam o seu cancelamento.

2 — A decisão de cancelamento da autorização de
funcionamento compete ao Ministro da Ciência, Tec-
nologia e Ensino Superior, sob proposta do director-

-geral do Ensino Superior, ouvida a comissão de espe-
cialistas respectiva e precedida da audiência prévia dos
interessados, e é publicada na 2.a série do Diário da
República.

3 — Na situação prevista no número anterior são defi-
nidos os prazos de cessação do funcionamento do ciclo
de estudos e as medidas de salvaguarda das expectativas
dos estudantes nele inscritos.

TÍTULO VI

Alterações

Artigo 75.o

Regime aplicável às alterações

A alteração de planos de estudos e de outros ele-
mentos caracterizadores de um ciclo de estudos que
não modifiquem os seus objectivos fica sujeita ao regime
fixado pelo presente título.

Artigo 76.o

Regime aplicável às alterações

A aprovação das alterações a que se refere o artigo
anterior cabe aos órgãos legal e estatutariamente com-
petentes dos estabelecimentos de ensino superior.

Artigo 77.o

Registo das alterações

1 — As alterações estão sujeitas a registo.
2 — O registo das alterações é da competência do

director-geral do Ensino Superior.

Artigo 78.o

Instrução dos processos de alteração

1 — O pedido de registo de alteração num ciclo de
estudos é dirigido ao director-geral do Ensino Superior
e instruído com os elementos necessários à caracteri-
zação e fundamento da alteração.

2 — O Ministro da Ciência, Tecnologia e Ensino
Superior, sob proposta do director-geral do Ensino
Superior, ouvido o Conselho de Reitores das Univer-
sidades Portuguesas, o Conselho Coordenador dos Ins-
titutos Superiores Politécnicos e a Associação Portu-
guesa do Ensino Superior Privado, aprova, por despacho
a publicar na 2.a série do Diário da República, as regras
técnicas, os prazos e um instrumento normalizado de
apresentação dos pedidos de registo das alterações.

3 — São indeferidos liminarmente os pedidos que não
se encontrem formalmente instruídos nos termos fixados
pelos números anteriores.

Artigo 79.o

Decisão sobre os processos de alteração

1 — A decisão sobre os processos de alteração deve
ser proferida no prazo de 30 dias úteis sobre a recepção
do pedido.

2 — O registo da alteração só pode ser recusado
quando exista violação das normas legais aplicáveis.

3 — A tramitação do processo do registo está sujeita
às regras do Código do Procedimento Administrativo.
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4 — Ultrapassado o prazo referido no n.o 1, o pedido
de registo considera-se deferido tacitamente.

Artigo 80.o

Notificação e publicação do despacho de alteração

1 — O despacho de deferimento do registo é noti-
ficado por escrito à entidade requerente.

2 — Recebida a notificação do deferimento, ou tendo
ocorrido deferimento tácito nos termos do n.o 4 do artigo
anterior, a entidade requerente procede à publicação
da alteração na 2.a série do Diário da República, que
não lhe pode ser recusada ou adiada.

3 — O início de funcionamento de alterações sem o
seu prévio registo determina o indeferimento do pedido.

4 — O ensino ministrado nos termos do número ante-
rior não é passível de reconhecimento ou equivalência.

TÍTULO VII

Normas finais e transitórias

Artigo 81.o

Mestrados e doutoramentos em curso

Aos estudantes que tenham solicitado admissão ao
mestrado ou ao doutoramento aplica-se o regime jurí-
dico vigente à data em que foram apresentados os res-
pectivos pedidos.

Artigo 82.o

Prazos especiais

1 — Os estabelecimentos de ensino que, excepcional-
mente, pretendam efectuar pedidos de registo de ade-
quação, de autorização de funcionamento de novas for-
mações e de registo de alterações para a entrada em
funcionamento no ano lectivo de 2006-2007 devem
remetê-los à Direcção-Geral do Ensino Superior até ao
dia 31 de Março de 2006.

2 — Os pedidos de registo de adequação, de auto-
rização de funcionamento de novas formações e de
registo de alterações para a entrada em funcionamento
no ano lectivo de 2007-2008 devem ser remetidos à
Direcção-Geral do Ensino Superior até ao dia 15 de
Novembro de 2006.

Artigo 83.o

Acreditação dos ciclos de estudos em funcionamento

1 — Os ciclos de estudos em funcionamento quando
do início da actividade da agência de acreditação são
objecto do procedimento de acreditação.

2 — O procedimento a que se refere o número ante-
rior é realizado até ao final do ano lectivo de 2009-2010.

Artigo 84.o

Norma revogatória

1 — Com a entrada em vigor do presente decreto-lei
são revogados:

a) Os artigos 25.o a 29.o e 36.o a 39.o do Regime
Jurídico do Desenvolvimento e da Qualidade
do Ensino Superior, aprovado pela Lei
n.o 1/2003, de 6 de Janeiro;

b) O Decreto-Lei n.o 216/92, de 13 de Outubro,
com excepção do n.o 4 do artigo 4.o e dos arti-
gos 30.o e 31.o;

c) Os n.os 1, 2 e 4 do artigo 39.o, o n.o 5 do
artigo 53.o, o n.o 1 do artigo 57.o e os artigos 58.o
a 60.o, 64.o e 67.o do Estatuto do Ensino Supe-
rior Particular e Cooperativo, aprovado pelo
Decreto-Lei n.o 16/94, de 22 de Janeiro, alte-
rado, por ratificação, pela Lei n.o 37/94, de 11
de Novembro, e pelo Decreto-Lei n.o 94/99, de
23 de Março.

2 — Com a entrada em vigor da portaria referida no
n.o 1 do artigo 49.o são revogados:

a) O Decreto n.o 119/81, de 26 de Setembro;
b) O Decreto Regulamentar n.o 63/87, de 17 de

Dezembro.

Artigo 85.o

Entrada em vigor

O presente decreto-lei entra em vigor no dia seguinte
ao da sua publicação.

Visto e aprovado em Conselho de Ministros de 16
de Fevereiro de 2006. — José Sócrates Carvalho Pinto
de Sousa — José Mariano Rebelo Pires Gago.

Promulgado em 20 de Março de 2006.

Publique-se.

O Presidente da República, ANÍBAL CAVACO SILVA.

Referendado em 21 de Março de 2006.

O Primeiro-Ministro, José Sócrates Carvalho Pinto de
Sousa.
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IMPRENSA NACIONAL-CASA DA MOEDA, S. A.
LIVRARIAS

• Loja do Cidadão (Aveiro) Rua de Orlando Oliveira, 41 e 47 — 3800-040 Aveiro
Forca Vouga
Telef. 23 440 58 49 Fax 23 440 58 64

• Avenida de Fernão de Magalhães, 486 — 3000-173 Coimbra
Telef. 23 985 64 00 Fax 23 985 64 16

• Rua da Escola Politécnica, 135 — 1250-100 Lisboa
Telef. 21 394 57 00 Fax 21 394 57 58 Metro — Rato

• Rua do Marquês de Sá da Bandeira, 16-A e 16-B — 1050-148 Lisboa
Telef. 21 330 17 00 Fax 21 330 17 07 Metro — S. Sebastião

• Rua de D. Francisco Manuel de Melo, 5 — 1099-002 Lisboa
Telef. 21 383 58 00 Fax 21 383 58 34

• Rua de D. Filipa de Vilhena, 12 — 1000-136 Lisboa
Telef. 21 781 07 00 Fax 21 781 07 95 Metro — Saldanha

• Rua das Portas de Santo Antão, 2-2/A — 1150-268 Lisboa
Telefs. 21 324 04 07/8 Fax 21 324 04 09 Metro — Rossio

• Loja do Cidadão (Lisboa) Rua de Abranches Ferrão, 10 — 1600-001 Lisboa
Telef. 21 723 13 70 Fax 21 723 13 71 Metro — Laranjeiras

• Avenida de Roma, 1 — 1000-260 Lisboa
Telef. 21 840 10 24 Fax 21 840 09 61

• Praça de Guilherme Gomes Fernandes, 84 — 4050-294 Porto
Telef. 22 339 58 20 Fax 22 339 58 23

• Loja do Cidadão (Porto) Avenida de Fernão Magalhães, 1862 — 4350-158 Porto
Telef. 22 557 19 27 Fax 22 557 19 29


